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I. Introduction 

1. Contexte 

La Smart City est un concept à la mode, il est très largement utilisé mais c’est aussi un 

concept très flou (Lara et al., 2016).  

C’est tout d’abord un concept à la mode car il devrait être l’une des plus grandes réalisations 

des sociétés du monde au XXIe siècle. Par ailleurs, la population urbaine continue d’augmenter 

(PricewaterhouseCoopers, 2021). D’ici 2050, les villes accueilleront 2,5 milliards de personnes 

de plus, ce qui représentera alors une concentration urbaine à hauteur de 68% de la population 

mondiale (Elmjid, 2018).  

Aujourd’hui, les villes doivent faire face à des problèmes tels que la gestion des ressources, 

la pollution de l’air, la gestion des déchets, les embouteillages, le vieillissement des 

infrastructures, etc. (Chourabi et al. 2012). De multiples initiatives ont vu le jour pour pallier 

ces problèmes dans le monde au cours des dernières années. Des investissements sont réalisés 

pour déployer de nouvelles technologies (KPMG, 2019). Les technologies qui sont mises en 

avant étant elles-mêmes à la mode, elles font souvent la une des journaux, ce qui rend le concept 

de Smart City encore plus visible. Différents exemples de ces technologies peuvent être cités, 

comme la 5G, l’Internet des Objets ou encore le Big Data, éléments qui seront explorés en 

détails plus tard dans ce mémoire. 

Le concept de Smart City est un concept très largement utilisé. Il a été mentionné pour la 

première fois dans les années 1990 (Albino et al., 2015). Depuis lors, le concept a été très 

fortement popularisé par les entreprises de technologies de l’information et de la 

communication (Picaud, 2020). Toutefois, le concept n’a pas été popularisé uniquement par les 

entreprises privées, les pouvoirs publics jouent un rôle également : la Smart City est considérée 

par les pouvoirs publics belges, comme une réalité et pas simplement un concept à la mode, 

dont il faut et faudra tenir compte dans les années à venir (de Saint Martin et al., 2019). 

Cependant, ce concept de Smart City reste très flou : diverses définitions existent pour celui-

ci et il y a même des variants conceptuels qui sont liés entre eux dans les usages et définitions 

(Nam & Pardo, 2011). Ce flou nuit à la compréhension des avantages de son adoption et 
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explique l’existence de nombreuses initiatives avec des vues fragmentées ou déformées de ce 

qu’est vraiment une ville intelligente (Lara et al., 2016). 

2. Objectifs du mémoire 

L’objectif de ce mémoire est double. Tout d’abord, il essaiera de conduire une analyse 

rigoureuse du concept des Smart Cities. Dans le cadre de ce premier objectif, le travail 

commencera par clarifier ce concept flou à la mode, mais aussi à le situer par rapport à plusieurs 

autres concepts qui gravitent autour. Cela permettra d’en découler une définition de travail du 

concept de Smart City. Le deuxième objectif sera d’identifier quelques implications 

managériales qui sont liées au concept des Smart Cities. Les avantages, inconvénients et points 

d’attentions, qui permettront de mettre en avant les facteurs de succès et d’échecs, seront 

finalement développés. Les conclusions tirées sur base de ces implications managériales 

permettront d’établir des premières recommandations. 

3. Méthodologie 

Ce travail se base sur une double approche, la première est théorique et la deuxième pratique. 

La partie théorique est composée d’une revue de littérature d’articles sur différents concepts : 

tout d’abord les concepts de « City » et de « Smart » seront abordés ; ensuite le concept même 

de Smart City sera traité. Enfin, un ensemble de concepts associés à la Smart City seront 

examinés. La partie pratique consiste en une comparaison entre la théorie mise en avant 

précédemment et la réalité du terrain dans les entreprises. Cette comparaison sera basée sur des 

interviews de plusieurs managers d’entreprises actives dans le secteur des Smart Cities.  

Cette double approche permet, d’une part de souligner la vision scientifique du concept 

(Parties II et III) et, d’autre part, le point de vue managérial ainsi que les implications qui y sont 

liées, ce qui permettra de tester et prendre du recul sur les hypothèses théoriques (Partie IV). 

La partie théorique (Parties II et III) commence par clarifier le concept de Smart (II.2). 

Ensuite, le concept de City sera abordé en tentant de répondre à la question de savoir comment 

définir une ville (II.3.). Une fois ces deux termes analysés séparément, ce mémoire s’attardera 

alors sur la clarification du concept de Smart City (II.4.) à travers 5 différents points de vue, 

avant de s’intéresser à différents concepts liés (II.5.). Enfin, une définition du concept de 

« Smart City » sera proposée pour la suite du travail (III.2.), les différents avantages, 
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inconvénients (III.4.) et caractéristiques liés (III.3.) mais aussi des points d’attentions pouvant 

être interprétés comme des facteurs de succès ou d’échec (III.5.). 

La quatrième partie confrontera la théorie mise en avant dans les parties précédentes avec le 

côté pratique qui a été récolté par le biais d’interviews semi-directives de plusieurs entreprises. 

Grâce à ces interviews, la vision qu’ont ces entreprises du concept Smart City sera mise en 

avant (IV.2 et IV.3.): comment elles le caractérisent, les avantages, inconvénients et points 

d’attention qu’elles lient au concept. L’ensemble de ces informations seront utilisées pour tester 

les hypothèses théoriques (III.6). 

Ce mémoire sera clôturé par une conclusion reprenant les éléments clés des parties théorique 

et pratique (V.1.) mais aussi les limites de ce travail (V.2.). Sur base de celles-ci, de potentielles 

futures pistes de recherches sur le sujet seront proposées (V.3.).  
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II. Clarification du concept 

1. Introduction 

Cette partie est consacrée à une revue de la littérature scientifique autour du concept de Smart 

City. Elle se divisera en quatre grands points : Smart, City, Smart City et les concepts liés à la 

Smart City. Chaque section étudie un point spécifique au travers de la littérature scientifique 

existante. Par littérature scientifique, il est entendu articles publiés dans des revues scientifiques 

revus par des pairs, mais également des rapports venant de sources telles que le Parlement 

européen ou l’Organisation des Nations unies. Par ailleurs, certaines sources sont issues 

d’entreprises reconnues dans le secteur des Smart City telles que IBM.  

Le premier point sera donc consacré à définir le concept de Smart en expliquant l’origine de 

l’acronyme, avant de détailler les différents points liés à l’acronyme en question. Ensuite, le 

second point viendra proposer diverses visions et définitions du concept de City, démontrant la 

pluralité du sujet. Ces deux premiers points serviront de socle pour le troisième : Smart City. 

Afin de mieux comprendre le concept, plusieurs conceptualisations sont proposées et 

expliquées, avant d’essayer de tirer un point de vue plus global. Enfin, le dernier point 

s’intéressera à tous les concepts intrinsèquement liés au concept de Smart City. 

2. Smart 

Le terme Smart est courant dans le vocabulaire de tous les jours et est souvent combiné à 

d’autres mots. Un exemple parfait autre que Smart City est le smartphone. Avant d’essayer de 

définir et comprendre le concept de Smart City, cette première section de la revue de littérature 

essaiera de définir le terme Smart individuellement.  

Deux approches seront utilisées pour atteindre cet objectif : d’abord, une approche dite 

générale qui mettra en avant les origines de la technologie, ses applications et ce qu’elle 

permettait ; ensuite, une approche consistant en une analyse de chaque terme de l’acronyme 

SMART. Cette dernière tentera de définir chaque terme individuellement dans le but de, par la 

suite, comprendre la signification globale de tous les termes lorsqu’ils sont associés. 
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2.1. Origine du mot  

SMART est l’acronyme de “self-monitoring, analysis and reporting technology” (Teizer, 

2015). La technologie Smart a été créée par les fabricants de disques durs pour les rendre plus 

fiables : c’est une technologie qui permet aux ordinateurs de prédire la défaillance future des 

disques durs. Le système Smart surveille le lecteur à la recherche de tout ce qui peut sembler 

hors de l’ordinaire, le documente et analyse les données. S’il voit quelque chose qui indique un 

problème, il est capable d’en informer l’utilisateur cela permet de prendre des mesures avant 

que les données du disque dur ne soient perdues ou endommagées (Define : SMART Used in 

SmartCollect, s. d.).  

2.2. Self-monitoring 

Le terme « self-monitoring », ou en français l’autosurveillance, est apparu en 1974 sur base 

des travaux de Mark Snyder. Il a défini le terme comme une « auto-observation et maîtrise de 

soi guidés par des indices situationnels de la pertinence sociale » (Snyder, 1974, traduit de 

l’anglais par les auteurs). L’autosurveillance est par ailleurs un moyen très puissant pour réaliser 

une réflexion sur soi (Ross & Wing, 2016) 

2.3. Analysis and Reporting Technology 

L’analytique est la méthode par laquelle les données sont transformées en renseignements 

qui aident les entreprises à agir et à générer de la valeur (KPMG, 2020). Le reporting quant à 

lui, est l’opération consistant, pour une entreprise, à rendre compte de son activité́, au travers 

de rapports et de bilans périodiques destinés à informer les personnes chargées de superviser 

l’activité́, en interne ou en externe, et, plus largement, celles concernées par ses résultats 

(Canneva & Guérin-Schneider, 2011). De façon plus large, le reporting peut donc être défini 

dans le cadre de ce mémoire comme « une opération qui utilise des données dans le but 

d’informer ceux qui prennent des décisions ». 

Le concept de “Business intelligence” (BI) ou informatique décisionnelle en français 

apparaît souvent dans les recherches liées au concept de reporting. Il est défini comme étant un 

système d’aide à la décision axé sur les données qui combine la collecte de données, le stockage 

de données et la gestion des connaissances avec l’analyse pour créer des inputs au processus 

décisionnel (Negash & Gray, 2008). 
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Afin de pouvoir réaliser ces rapports, il faut des indicateurs de performances clés (KPI, Key 

Performance Indicators en anglais). Les KPIs sont importants pour surveiller la performance, 

ils peuvent en effet être utilisés pour identifier les points faibles et les sources d’améliorations 

(Lindberg et al., 2015). 

2.4. Définition de SMART 

Sur base de la définition originale du concept mais aussi de chaque terme de l’acronyme 

Smart mis en avant aux points précédents, on peut définir ce dernier comme : 

« Capacité de comprendre et modifier son comportement en fonction de l’environnement 

dans lequel on évolue, grâce à l’analyse et visualisation de données. » 

3. City 

Cette seconde section se concentrera sur l’aspect City. Dans le cadre de ce mémoire, 

l’attention sera portée sur la définition managériale de cet aspect. Cela signifie que les éléments 

étudiés excluront notamment les éléments géographiques, historiques ou politiques pour se 

concentrer sur les aspects liés à la gestion et conception même de la ville.  

Afin d’essayer de cerner le concept de city, cinq approches seront utilisées : la ville sera tout 

d’abord considérée comme (1) un système de systèmes, ensuite comme (2) un réseau, puis cette 

section traitera (3) d’optimisation de la ville, avant d’analyser (4) les acteurs clés et finalement, 

en tant que (5) marque. 

3.1. Systèmes 

À partir des travaux de Berry (1964), les villes ont été considérées comme étant des systèmes 

de systèmes, voire des écosystèmes. Dans son article, Berry tente de vérifier si l’on peut 

analyser les villes de la même manière que l’on analyse des systèmes et conclut qu’elles peuvent 

être étudiées et caractérisées similairement. Concrètement, cela veut dire que les 

généralisations, modèles et constructions théoriques issus de l’analyse des systèmes 

s’appliquant aux villes également. Il faut toutefois d’abord spécifier ce qu’il est entendu par 

système. Dans ce cas-ci, un système peut être défini comme étant un ensemble non-vide 

comprenant au moins deux éléments, lesquels sont liés par des relations permettant, d’une façon 

ou d’une autre, que deux éléments se rejoignent (Backlund, 2000). Depuis lors, de multiples 
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auteurs ont utilisé cette conceptualisation pour analyser les villes (Bodini, Bondavalli & 

Allesina, 2012 ; Bradshaw, 2003 ; Nilon, Berkowitz & Hollweg, 2003). Certains d’entre eux 

expliquent que les villes sont des systèmes de systèmes qui peuvent être optimisés (meilleure 

qualité de vie, services diversifiés et efficaces, etc.) grâce à la technologie, principalement les 

technologies d’information et de communication (TIC) (De Falco, 2019 ; Söderström, Paasche 

& Klauser, 2014). D’autres vont plus loin et expliquent que les écosystèmes des villes sont aussi 

des écosystèmes d’innovation, favorisant des idées et entreprises nouvelles (Appio, Lima & 

Paroutis, 2019 ; Ferraris, Santoro & Papa, 2018 ; Ooms, Caniels, Roijakkers, 2020). 

3.2. Réseaux 

Une autre manière d’étudier les villes est de les considérer en tant que partie d’un réseau. 

Timberlake (2014), présente les villes en tant que “points dans des systèmes globaux au travers 

desquels transitent des commodités, de l’information, du capital et des gens” (traduit de 

l’anglais par les auteurs), argument qui a été plus tard utilisé par De Falco (2019). D’autres 

auteurs avaient déjà proposé auparavant une telle conception des villes. En effet, Satterthwaite 

(2008) décrit que le fonctionnement des villes doit être compris comme étant un élément d’un 

réseau avec de multiples connections à la fois avec les personnes et les endroits. De plus, 

Caragliu (2011) argumente que les villes sont dans un état de flux et les décideurs s’appuient 

sur un schéma de réseaux afin de gérer les enjeux d’approvisionnement et de gestion. 

3.3. Optimisation 

Peu importe la perspective utilisée pour définir et analyser les villes, la littérature semble 

tendre vers le fait que les villes sont quelque chose (système ou réseau) qui peut être optimisé, 

de la même façon qu’un programme ou une chaîne de production peut l’être. Alors que certains 

auteurs affirment simplement la possibilité d’une optimisation au travers de différents moyens 

tels que l’innovation et de nouvelles entreprises (Ferraris, et al., 2018 ; Hollands, 2014 ; 

Nilssen, 2019), la plupart sont d’avis que cela requiert l’utilisation de TIC (Caragliu, Del Bo & 

Nijkamp, 2011 ; Desdemoustier, Crutzen & Giffinger, 2019 ; Hollands, 2008 ; Kramers, Hojer, 

Lovehagen & Wangel, 2014 ; Ooms et al., 2020). Appio (2019) développe cette idée en 

expliquant que les villes doivent combiner les réseaux intelligents (Internet des Données, des 

Objets, des Services et des Gens) pour maximiser le bien-être. Comme le font remarquer 

Scuotto (2016) et De Falco (2019), le besoin de TIC est directement lié au besoin d’entreprises 

spécialisées dans ce domaine dans la ville. Ces entreprises proposent, hypothétiquement, les 
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solutions nécessaires pour que les villes soient plus connectées et efficaces. Cet argument sera 

développé plus longuement dans la section Smart City (II.4), mais il est important de noter que 

le monde des affaires partage cette opinion et voit la ville comme quelque chose qui peut être 

réparé et amélioré grâce aux TIC (Söderström, et al., 2014). 

3.4. Acteurs clés et influences 

Deux éléments importants qui définissent également les villes sont les acteurs impliqués et 

les influences qui les entourent. Un grand nombre d’acteurs ont été identifiés dans la littérature, 

dépendant du sujet de l’article. Par exemple, Petit Boix & Leipold (2018), considèrent que les 

villes sont constituées d’industries et de consommateurs, tandis que Timberlake (2014 ; dans 

De Falco, 2019) intègre également les communautés, gouvernements et organisations non 

gouvernementales. Avant cela, Hollands (2014) avait défini les acteurs de base comme étant le 

gouvernement, les personnes, l’industrie, l’éducation, l’infrastructure et les services sociaux. 

Ferraris (2018) propose un mélange des deux conceptualisations en proposant la série d’acteurs 

suivants : le gouvernement, les entreprises, les communautés, les centres de recherche et les 

universités. Toutefois, au vu de la complexité du réseau d’acteurs impliqués, ce mémoire se 

focalisera principalement sur les entreprises et les autorités de la ville. Ce parti pris restera le 

même tout au long de ce mémoire. 

Autour de ces différents acteurs, d’autres éléments jouent un rôle et influencent la ville dans 

son comportement : le contexte social, économique, environnemental et politique (De Falco, 

2019 ; Hollands, 2014 ; Petit Boix & Leipold 2018 ; Timberlake, Wei & Hao, 2014). Ces 

éléments signifient qu’il n’est pas possible d’analyser une ville strictement comme un ensemble 

de caractéristiques techniques optimisables mais qu’il est nécessaire d’avoir une vue plus 

globale et moins centrée sur l’industrie.  

3.5. Marque 

Pour finir, la ville est également un concept qui peut être considéré comme une marque dont 

on peut faire la promotion (Braun, 2011 ; Kavaratzis, 2014 ; Lucarelli & Berg, 2011 ; Riza, 

Doratil & Fasli, 2011). La littérature souligne que les villes sont désormais en compétition les 

unes avec les autres et ont donc besoin de se distinguer, notamment grâce au marketing 

(Kavaratzis, 2014). Cette compétition ne réside pas uniquement dans l’attraction de touristes, 

mais également dans l’attractivité pour les résidents et les entreprises et industries (Braun, 

2011). 
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3.6. Définition de City 

Sur base des divers éléments avancés dans cette section, il est possible de définir une ville 

de la manière suivante : 

« Le plus petit écosystème ou réseau, qui réunit plusieurs acteurs regroupés en cinq 

catégories : (1) Le gouvernement (les autorités locales qui lui sont propres), (2) les 

personnes (citoyens, visiteurs, communautés, etc.), (3) les activités économiques 

(entreprises, industries, ONG, ASBL, etc.), (4) l’éducation (écoles, centres de recherche, 

universités, etc.), (5) les services sociaux. La ville peut attirer ces différents acteurs grâce à 

ses campagnes de promotion. Le comportement de la ville est influencé par quatre 

contextes : social, économique, environnemental et politique. » 

Afin d’illustrer le concept de City, le tableau ci-dessous permet de comparer différents lieux 

de Belgique sur base des différents éléments de la définition. Cela permettra de mettre en avant 

si, dans le cadre de ce travail, ces lieux sont considérés comme des villes, ou non. 

Sur les quatre exemples (Tableau n°1), seulement deux villes sont relevées : Louvain-la-

Neuve et Wavre. L’objectif désormais est de comprendre pourquoi Louvain-la-Neuve et le 

Brabant Wallon n’ont pas été considéré comme des villes, sur base de la définition du travail. 

Tableau n°1 : Analyse de différents lieux belges afin de déterminer si ce sont des villes ou non sur base de la définition de 

travail. 

 

Louvain-la-Neuve n’est pas considérée comme une ville au sens de la définition ci-dessus 

car il n’y a pas d’autorité locale qui est propre à ce lieu : le bourgmestre responsable de cette 

zone géographique est celui d’Ottignies Louvain-la-Neuve et non pas Louvain-la-Neuve seule. 

Le gouvernement ne lui est donc pas propre. Les cinq catégories d’acteurs n’étant pas 
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représentées en ce lieu, on ne peut pas considérer ce dernier comme une ville, sur base de la 

définition de travail de City. Le Brabant Wallon ne peut pas, lui non-plus, être considéré comme 

une ville. Bien que les cinq acteurs soient présents, il ne s’agit pas du plus petit écosystème ou 

réseau les contenant. En effet, les villes de Ottignies Louvain-la-Neuve et de Wavre sont 

comprises dans la zone géographique du Brabant Wallon. 

4. Smart City 

Les concepts de Smart et de City ayant été définis, cette section se portera sur la définition 

de Smart City telle que mise en avant dans la littérature scientifique. Une fois encore, les articles 

ne semblent pas forcément s’accorder ni sur le champ couvert par ce concept, ni sur les 

caractéristiques qui y sont liées. Pour cette raison, cette section commencera par expliquer la 

cause de ces différentes définitions et couvrira par la suite quatre conceptualisations, chacune 

d’entre elles présentant ses propres arguments. Ces différentes définitions permettront, dans un 

chapitre ultérieur, de caractériser les Smart Cities. Il est toutefois important de noter que ces 

caractérisations ne sont pas mutuellement exclusives et que les éléments de définition se 

retrouvent dans plusieurs d’entre elles. Enfin, les critiques du concept relevées par la littérature 

scientifique seront présentées afin de contrebalancer les visions parfois technocratiques 

proposées dans les quatre conceptualisations. 

4.1. Bottom-up / Top-down 

La raison pour laquelle il existe tant de confusion dans la définition de Smart City vient du 

fait que le concept n’est pas considéré comme un phénomène top-down (Dameri, 2013).  

Figure n°1: “Bottom-up smart city development path” (Dameri, 2013) 
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Une stratégie top-down (Figure n°1) pour le développement d’une Smart City s’appuie sur 

les règles gouvernementales et politiques pour atteindre des buts qui sont définis dès le départ 

(Dameri, 2013). À l’inverse, comme mis en avant au paragraphe précédent, le concept de Smart 

City  est un phénomène bottom-up. Le principal moteur de la ville intelligente est la 

technologie ; les universités, les centres de recherches et les entreprises high-tech sont les 

acteurs principaux dans ce modèle pour le développement des Smart Cities (Cosgrave & 

Tryfonas, 2012). Les différents acteurs poursuivent leurs propres objectifs en se focalisant sur 

des technologies particulières, ce qui ne se réfère pas toujours à une vision stratégique de la 

ville (Dameri, 2013). Individuellement, ces acteurs sont capables de mobiliser leurs propres 

compétences pour planifier et implémenter des solutions intelligentes qui permettent une 

meilleure vie urbaine (Cosgrave & Tryfonas, 2012).  

Ce constat permet de mettre en avant le rôle des objectifs que suivent ces différents acteurs. 

Alshuwaikhat & Nkwenti (2003) ont mis en avant dans leurs travaux que la vision d’une Smart 

City devrait être définie avec toutes les parties prenantes. Pour ce faire, ils ont mis en avant 

deux étapes : (1) diriger les initiatives et projets individuels vers un objectif commun et (2) 

définir un cadre qui permet de comprendre les limites et la portée des projets, mais aussi les 

droits et obligations de tous les acteurs. 

4.2. Système 

Certains auteurs considèrent la Smart City comme un réseau ou un système. Les 

conceptualisations peuvent diverger sur certains points mais l’idée de base reste la même. En 

effet, tout peut se ramener à la caractérisation de Harrison et al. (2010), qui explique que la 

Smart City se définit en trois concepts majeurs : la ville est instrumentalisée, interconnectée et 

intelligente.  

Le premier relève l’importance des TIC et de la collecte de données. Ce point est un élément 

majeur qui est souligné par plusieurs auteurs (Cavalcante, Cacho, Lopes & Batista, 2017 ; 

Cosgrave, Arbuthnot & Tryfonas, 2013 ; Cretu, 2010 ; Lazaroiu & Roscia, 2012). Tous 

s’accordent sur la nécessité pour une Smart City d’avoir une infrastructure liée aux TIC qui est 

à la fois robuste et innovante. Le second point est ce qui va faire de la Smart City un système. 

L’interconnectivité souligne le besoin de connecter les différentes infrastructures entre elles, de 

leur permettre de communiquer et d’échanger des données (physiques ou digitales). Lazaroiu 

& Roscia (2012) vont jusqu’à qualifier la Smart City comme une communauté interconnectée 
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facilitant l’échange d’informations. Finalement, l’interconnectivité amène au dernier point, 

l’intelligence. L’intelligence est le concept qui permettra de tirer parti des deux concepts 

précédents de la meilleure manière. Par exemple, Cretu (2010) suggère que l’analyse à bon 

escient des données rassemblées doit pouvoir permettre aux citoyens et dirigeants de prendre 

des décisions éclairées sur divers sujets tels que la consommation d’énergie.  

Il n’est toutefois pas surprenant de considérer la Smart City comme étant un système ou un 

système de systèmes. Comme la section précédente (II.3.) l’a indiqué, les villes en elles-mêmes 

peuvent déjà être considérées comme telles. Il a également été mentionné que la gestion des 

villes et le développement de l’infrastructure urbaine peuvent être optimisées grâce aux TIC 

(Söderström et al., 2014), et les analyses présentées ci-dessus le confirment, proposant même 

un modèle d’optimisation potentiel.  

Pour résumer, les trois concepts de Harrison et al. (2010) peuvent se voir comme étant de la 

collecte, organisation et optimisation de données collectées au moyen de technologies de 

l’information et de la communication par les entreprises issues du monde technologique (IBM, 

Cisco, etc.). La vision de la Smart City en tant que système (ou système de systèmes) réside 

fondamentalement dans la connexion entre diverses entités, permettant l’échange et l’analyse 

de ces données. 

4.3. Ville socialement responsable 

Dans le contexte actuel de changement climatique et le besoin croissant de prendre des 

initiatives pour y remédier, les villes se voient être un élément central de la solution. En effet, 

les villes étant, à l’échelle mondiale, les endroits les plus pollués et polluants (Thuzar, 2019) ; 

proposer des initiatives durables est une nécessité absolue.  

De ce fait, les Smart Cities semblent se présenter comme concept idéal. La littérature avance 

que l’utilisation intelligente et organisée des TIC et des technologies vertes pourraient permettre 

de concevoir des villes avec un impact réduit sur l’environnement (Barrionuevo, Berrone & 

Ricart, 2012 ; Eger, 2009 ; Thuzar, 2019). Dans un rapport de 2016, l’Organisation des Nations 

unies abonde en ce sens, expliquant que la combinaison de la digitalisation et des énergies et 

technologies vertes créeront des espaces propices aux choix durables et à la croissance. 

Les arguments avancés postulent que grâce aux avancées technologiques actuelles, il est 

potentiellement possible de repenser la ville et de créer des écosystèmes durables (Barrionuevo 
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et al., 2012) qui permettront de faire face aux défis de demain. L’intégration des TIC et 

technologies vertes font de la Smart City un environnement propice à une économie durable et 

intelligente (Nations Unies, 2016), mais aussi un lieu de vie plus adapté aux défis des citoyens 

(Thuzar, 2019). La création de Smart Cities est donc un moyen d’à la fois faire face aux défis 

environnementaux mais également sociaux auxquels les villes d’aujourd’hui sont confrontées. 

Concrètement, cela signifie que la ville se doit de s’équiper des technologies adaptées pour 

créer une mobilité intelligente (capteurs, caméras, etc.) (Thuzar, 2019) et produire de l’énergie 

renouvelable et durable (Nations Unies, 2016). Un autre élément mentionné par Zygiaris (2012) 

est que la Smart City doit également comprendre une infrastructure urbaine verte et durable. 

Par ailleurs, il est nécessaire de trouver un équilibre entre la promotion de la ville en tant que 

centre d’innovation, de technologie et de business et l’aspect durable de ces différents éléments. 

Il ne suffit pas d’être au sommet de la technologie, mais bien d’en faire une utilisation 

raisonnable et raisonnée (Zygiairis, 2012). 

4.4. Ville optimale 

Comme abordé dans la section dédiée au concept de City (II.3.), la ville est considérée dans 

la littérature (Ferraris, et al., 2018 ; Hollands, 2014 ; Nilssen, 2019 ; Caragliu et al., 2011 ; 

Desdemoustier, Crutzen & Giffinge, 2019 ; Hollands, 2008 ; Kramers, et al., 2014 ; Ooms et 

al., 2020 ; Appio, 2019 ; Scuotto, 2016 ; De Falco, 2019 ; Söderström et al., 2014) comme étant 

optimisable. La présente conceptualisation argumente qu’une ville optimale est en fait une 

Smart City. En effet, sur base de six piliers (Smart People, Smart Governance, Smart Economy, 

Smart Mobility, Smart Living et Smart Environment) qui seront développés dans une section 

ultérieure, les auteurs s’accordent à dire que la Smart City propose la meilleure version qui soit 

de la ville (Caragliu, Del Bo, Nijkamp, 2011 ; Chen, 2010 ; Giffinger, 2007 ; Hall, 2000 ; 

Lombardi, Giordano, Farouh & Yousef, 2012 ; Thite, 2011).  

Hall (2000) pose les fondations de cette vision en argumentant que les nouvelles 

technologies permettront de contrôler et surveiller une série de variables (naturelles et 

digitales), ce qui, in fine, conduira à de meilleures prises de décision ainsi qu’une utilisation 

durable des ressources. Ces arguments seront plus tard repris par Caragliu et al. (2011), qui 

ajoutent tout de même que l’impact majeur est sur la qualité de vie des citoyens de manière 

générale ainsi que sur la gouvernance qui pourrait être partagée et sage. De manière similaire, 

Giffinger (2007) appuie les arguments de Hall et introduit la notion de performance de la ville. 

Cela signifie que la ville peut, à la manière d’une entreprise, être considérée comme 
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performante ou non. Dans le cas présent, la ville sera performante si elle excelle dans les six 

piliers de la Smart City. Cela est notamment possible grâce un investissement massif dans 

l’innovation et les nouvelles technologies, cultivant ainsi une économie forte et innovante. 

Chen (2010) et Lombardi (2012) avancent quant à eux que la ville peut être optimisée grâce 

aux TIC, tout en spécifiant toutefois que la technologie ne doit pas être vue comme un ajout sur 

des structures existantes, mais bien comme une conception nouvelle de la ville. Chen (2010) 

détaille que la qualité de vie sera effectivement améliorée si et seulement si la sécurité du réseau 

est assurée envers les catastrophes digitales (piratage, cyber-attaques, etc.) et naturelles 

(tempêtes, orages, etc.). Il faut donc construire une Smart City qui fait usage de manière 

optimale des données et de la technologie, en considérant les facteurs humains et naturels 

comme partie intégrante du modèle.  

Enfin, Thite (2011) ajoute l’importance de l’image de marque la Smart City. De fait, il est 

nécessaire de non seulement optimiser la ville, mais également l’image qu’elle renvoie. Il ne 

suffit pas d’être performant ou de proposer la meilleure qualité de vie, il s’agit également d’être 

attractif. Deux raisons poussent à cela, la première est la rétention de citoyens. Une ville se 

voulant être idéale sans travailleurs ni habitants n’a simplement pas lieu d’être. Il est donc 

important que les citoyens soient sensibles à la valeur proposée par la ville dans laquelle ils 

résident. La seconde est le développement : il est toujours possible de faire mieux et pour cela, 

il faut être capable de non seulement retenir les personnes, mais également en attirer de 

nouvelles.  

En parallèle, le Parlement européen et l’Union européenne partagent la vision de la Smart 

City comme étant une ville optimale. Le Parlement européen (2021) considère une Smart City 

comme étant une ville résolvant les problèmes publics grâce aux TIC, de manière participative 

et réfléchie. L’Union européenne (2021), quant à elle, se réfère aux six piliers et affirme qu’une 

ville performant dans ces six domaines, tout en donnant la priorité au bien-être et la participation 

des citoyens, est considérée comme Smart City. 

4.5. Centre de connaissances 

Une autre vision de la Smart City la présente comme étant lieu de connaissances. Il est tout 

d’abord important de spécifier ce qui est entendu par connaissances. Il en existe trois types : la 

connaissance codifiée, la connaissance tacite et la connaissance contextuelle (Kourtit, Nijkamp, 

Arribas, 2012). La première se transmet facilement d’individu en individu, même sur de longues 
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distances et s’assimile presque à de l’information. La seconde, plus difficile à transmettre, est 

moins explicite et doit se transmettre directement d’un individu à un autre au travers de 

conversations. La troisième se crée quant à elle au travers d’apprentissages divers, lors de 

processus structurés ou non (Kourtit et al., 2012). 

Winters (2011) explique que dans une Smart City, le niveau d’éducation des citoyens est 

théoriquement plus élevé, permettant ainsi à la ville de grandir et se développer en tant que 

Smart City. Komninos (2011) ajoute que grâce à de nouvelles stratégies liées à la bonne 

utilisation de la connaissance, il y a création potentielle d’innovations et de nouvelles formes 

de technologie propres aux Smart Cities.  

De son côté, Holland (2008) considère la Smart City comme étant un lieu qui rassemble des 

personnes et de l’innovation grâce à la connaissance. En effet, il explique que, grâce à leurs 

connaissances, les personnes ont de nombreux apprentissages et une mentalité de « problem-

solving », ce qui peut mener à de l’innovation et des nouvelles technologies. De manière 

similaire, Kourtit et al. (2012), expliquent que là où se trouve la connaissance, se trouve le 

développement et l’innovation : les centres de connaissances deviennent des « innovation 

hubs », qui, à leur tour, ont la capacité de transformer la ville en Smart City. Il explique 

également qu’une vision centrée sur la connaissance crée des citoyens éduqués et une économie 

durable.  

Par ailleurs, Kourtit et Nijkamp (2012) argumentent que la connaissance est ce qui fait d’une 

Smart City une ville performante et capable de répondre aux défis liés notamment à l’économie 

et à l’éducation. Il est également mentionné que la connaissance seule ne suffit pas, mais il 

s’agit de la structurer afin de la transformer, le plus possible, en connaissance codifiée, facile à 

disséminer. 

4.6. Critiques du concept dans la littérature 

Au-delà des concepts explicités dans cette section, il existe de multiples critiques du concept 

de la Smart City dans la littérature scientifique (Calzada & Cobo, 2015 ; Hollands, 2008 ; Krivy, 

2016 ; Söderström et al., 2014 ; Wiig, 2015). Ces critiques relèvent divers problèmes à plusieurs 

niveaux : la vision technocratique poussée par les entreprises privées, le manque de 

considération de nombreux facteurs externes et le clivage entre la vision de la Smart City et la 

réalité de terrain. 
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Dans son article, Söderström (2014) explique qu’au-delà de la technologie, des progrès et 

innovations liés aux Smart Cities, l’enjeu se trouve finalement dans du marketing et de la 

promotion d’entreprises technologiques telles qu’IBM et Cisco. En effet, en décomposant la 

vision poussée par ces entreprises, il apparaît qu’elles tentent de transmettre une image presque 

utopiste de la ville où tout serait régi par la technologie et l’utilisation et l’analyse de données. 

Il appelle cette méthode du « corporate storytelling » Wiig (2015) s’accorde tout à fait sur ce 

point, et rajoute par ailleurs que cette idée de ville gouvernée via la technologie n’est en fait 

que le moyen pour des entreprises privées de pousser pour des politiques leur permettant une 

meilleure croissance et le développement de nouveaux marchés.  

 Par ailleurs, au-delà de régir la ville, les TIC seraient en fait un moyen d’optimiser la ville, 

de la rendre meilleure que les autres. Une forme de compétition s’installe alors entre les villes, 

qui deviennent, d’une certaine façon, semblables à des entreprises tentant de se faire au mieux 

une place sur le marché (Söderström et al., 2014). Cette vision a pour défaut de ne pas 

considérer de nombreux facteurs, notamment démographiques ou politiques, les rendant 

obsolètes grâce à cette vision commune et parfaite. Wiig (2015) ajoute d’ailleurs que cette 

inconsidération de tels facteurs conduit à des inégalités parfois plus fortes encore qu’elles ne 

l’étaient avant l’implémentation de solutions Smart City. Il mentionne donc l’importance de 

considérer l’ensemble des conséquences, notamment sociales et économiques de politiques 

engagées vers la Smart City. Calzada & Cobo (2015) soulèvent à ce sujet dix dimensions, allant 

de l’aspect économique, à l’aspect gouvernance et pour chacune de ces dimensions, relèvent 

des questions auxquelles les décideurs doivent répondre s’ils considèrent d’investir dans des 

initiatives Smart City. Parmi ces questions, l’on peut retrouver par exemple la question de savoir 

si les citoyens auront le choix d’utiliser les nouveaux services ou non, comment la ville va 

intégrer les solutions de gouvernance tout en assurant une gouvernance non technocratique ou 

encore si les services seront construits sur base d’un réel besoin citoyen ou sur les intérêts des 

compagnies privées. Ces questions relèvent les dangers et défauts de la Smart City : si ces 

questions ne sont pas considérées, la ville se dirige vers une société technocratique, privilégiant 

les intérêts économiques des entreprises avant ceux des citoyens ; avis rejoint par Hollands 

(2008) et Krivy (2016). 

Enfin, Martin, Evans & Karvonen (2018) ont relevé cinq éléments de tension entre la vision 

de la Smart City et la mise en pratique de cette vision : (1) la croissance économique, (2) les 

bénéfices de l’innovation digitale, (3) les effets de l’innovation digitale, (4) la protection de 
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l’environnement et (5) le consumérisme. Le premier élément soulève l’incompatibilité entre 

une croissance économique importante et l’égalité sociale et la protection de l’environnement. 

En effet, la croissance économique est perçue comme l’objectif principal de la Smart City ; or, 

de nombreux auteurs ont relevés que cela ne s’aligne pas ou peu avec les objectifs sociaux et 

environnementaux. Le second élément relève quant à lui que les bénéfices de l’innovation 

digitale ne sont pas distribués de manière égale et que les citoyens n’ayant pas les moyens 

financiers, risquent de se retrouver encore plus écartés de la vie de la ville. Par ailleurs, le 

troisième élément ajoute même que l’innovation digitale peut marginaliser des citoyens et leur 

enlever une partie de leurs pouvoirs. Le quatrième, quant à lui, souligne que la digitalisation 

des infrastructures urbaines a un impact relativement limité sur la protection de 

l’environnement. Enfin, la culture de consumérisme promue dans la Smart City est, en elle-

même contraire au concept de durabilité. Tous ces éléments soulèvent donc que la Smart City 

en tant que vision a de nombreux avantages, mais laisse de côté plusieurs éléments majeurs liés 

notamment aux citoyens et à l’environnement.  

4.7. Synthèse 

Cette section s’est proposée de détailler les différentes conceptualisations de la Smart City 

dans la littérature scientifique. Après une brève introduction sur la raison pour laquelle le 

concept Smart City n’est pas toujours clair ni unanime, quatre conceptualisations ont été 

présentées. Ces conceptualisations, bien que reflétant la littérature scientifique, posent des 

constats orientés vers l’intégration de nouvelles technologies et, par conséquent, l’implication 

de plus en plus forte des entreprises privées dans les services de la ville. C’est pourquoi les 

critiques émises dans le dernier point ont eu pour but de présenter les défauts, le narratif sous-

jacent et les contradictions du concept Smart City. 
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5. Concepts liés à Smart City 

Dans cette section, l’accent sera mis sur des termes qui sont associés au concept Smart City. 

Dans un premier temps, l’attention sera portée sur des concepts qui ont été cités dans les 

définitions de Smart City au point précédent. On commencera par analyser trois concepts 

technologiques avec les données, les technologies de l’information et de la communication et 

finalement l’Internet des Objets. L’intérêt se portera ensuite à un quatrième concept, le 

développement durable. Finalement, on s’intéressera au concept de gouvernance participative. 

Cette première partie mettra en avant la signification de ces concepts, les utilisations et défis 

dans le cadre des Smart City. Dans un deuxième temps, ce point analysera les concepts liés qui 

ont été adoptés en remplaçant le mot « Smart » ou « City » dans Smart City. L’objectif de cette 

deuxième partie est de définir ces concepts et de les classer sur base de différentes dimensions. 

Cette approche permettra de mettre en avant un écosystème de termes différentes qui gravitent 

autour du concept de Smart City. 

5.1. Les données et le « Big Data » 

Les villes recueillent et utilisent des quantités massives de données sur la vie urbaine à partir 

d’objets (ex. : l’infrastructure énergétique) et d’intervenants (ex. : résidents consommateurs 

d’énergie), l’utilisation de ces données contribue à la création de contenu utile pour divers 

intervenants, y compris les citoyens, les visiteurs, les administrations locales et les entreprises 

(Lim et al., 2018). 

5.1.1. Données, informations, connaissances, intelligence et sagesse. 

Les travaux d’Ackoff (« From data to wisdom », 1989) sont souvent cités comme la source 

de la hiérarchie de la sagesse (Rowley, 2007). Ackoff (1989) a proposé les définitions pour 

chacun des termes qui la compose (données, information, connaissances, intelligence et 

sagesse) ainsi que les processus de transformations pour passer d’une étape à l’autre. Dans le 

cadre de ce travail, l’attention se portera seulement sur les deux premiers à savoir « données » 

et « informations ». Ackoff (1989) a défini le terme « données » comme des « symboles qui 

représentent des propriétés d’objets, évènements et leurs environnement » (traduit de l’anglais 

par les auteurs). On obtient des données en réalisant des observations, mais elles ne pourront 

être utilisées que si on les transforme en une forme adéquate. La différence entre des données 

et de l’information est fonctionnelle et pas structurelle. Rowley (2007), a mis en avant que les 
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éléments supérieurs de la hiérarchie peuvent être expliqués en termes d’éléments inférieurs en 

identifiant un processus de transformation approprié. Les « informations » sont contenues dans 

des descriptions, elles répondent à des questions commençant par exemple par « qui », « quel », 

« quand » ou « combien ». Concernant le processus de transformation, les informations sont 

déduites des données. (Ackoff, 1989). 

5.1.2. Le Big Data 

Le terme Big Data est utilisé pour désigner de grosses bases de données qui se composent 

de structures larges, variées et complexes, elles font face à des difficultés de stockage, d’analyse 

et de visualisation pour des processus ultérieurs ou résultats (Sagiroglu & Sinanc, 2013). 

« Big Data » peut aussi être défini à travers les cinq « v » : volume, vélocité, variété – qui 

constituent les propriétés originales du terme Big Data –, valeur et véracité – qui sont acquises 

à la suite de la classification et du traitement des données dans le contexte d’un processus ou 

d’un modèle spécifique (Demchenko et al., 2014). 

Il existe 5 sources clés de Big Data : (1) les données publiques, (2) les données privées, (3) 

les échappements de données, (4) les données communautaires et (5) les données d’auto-

quantification (George et al., 2014). Les différentes sources clés de Big Data ont été définies 

comme suit dans l’étude de George et al. (2014) : (1) Les données publiques font référence aux 

données détenues par les gouvernements, organisations publiques et collectivités locales qui 

peuvent éventuellement être exploitées lors de projets à grande envergure d’entreprises ou 

d’applications de gestion. (2) Les données privées sont détenues par des entreprises privées, des 

ASBL et des individus qui reflètent des renseignements personnels qui ne peuvent être attribués 

facilement à partir de sources publiques. (3) Les échappements de données sont des données 

ambiantes qui sont collectées passivement, des données non-essentielles, avec une valeur 

limitée ou nulle pour le partenaire de collecte de données d’origine. Ces données peuvent être 

recombinées avec d’autres sources de données pour créer une nouvelle source de valeur. (4) 

Les données communautaires sont une distillation de données non structurées dans des réseaux 

dynamiques qui saisissent les tendances sociales. (5) Les données d’auto-quantification sont 

des données qui sont révélées par des individus en quantifiant les actions et les comportements 

personnels. 
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5.1.3. Le Big Data dans une Smart City 

Lim et al. (2018), dans leurs travaux, ont mis en avant une classification des utilisations 

du Big Data dans les Smart Cities (Figure n°2). Toutes ces utilisations par les Smart City du 

Big Data soulignent l’importance de ce dernier.  Il y a quatre classes : (1) administration locale 

préventive, (2) gestion des opérations locales, (3) développement des réseaux locaux et 

finalement, (4) la diffusion de l’information locale.  

Figure n°2: “Classification of big data use cases in smart cities” (Lim et al., 2018) 

Pour chacune de ces classes, des exemples sont cités de manière non exhaustive pour 

les illustrer. L’administration locale préventive (1) regroupe des usages dans la prévention des 

crimes, des plaintes citoyennes, ou encore du trafic routier lors d’évènements particuliers 

(match de football, festivals, etc.). La gestion des opérations locales (2) quant à elle, utilise le 

Big Data dans la gestion intelligente du contrôle de trafic ou du ramassage des déchets. La 

troisième classe, le développement des réseaux locaux (3) regroupe des solutions dans le service 

de nuit des transports en commun par exemple. En répondant aux questions « quels trajets 

doivent être empruntés ? » ou encore « à quelle heure et à quel intervalle, les transports en 

commun doivent-ils être programmés ? ». Un autre exemple est celui de l’implantation des 

institutions d’aide sociale, « où doivent-elles être localisées ? ». En lien avec la localisation, un 

dernier exemple est donné avec l’optimisation des points d’accès wifi. La dernière classe, la 
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diffusion de l’information locale (4) utilise le Big Data pour surveiller la pollution de l’air ou 

encore les précipitations (Lim et al., 2018). 

5.1.4. Transformer les données en informations. Un défi pour une Smart City ? 

Le sous-point précédent a mis en avant que les éléments supérieurs de la hiérarchie pouvaient 

être expliqués en terme d’éléments inférieurs en identifiant un processus de transformation 

adéquat. La transformation de données en information, pour une Smart City, ne devrait pas un 

être un problème car, dans la définition des termes composant Smart, mise en avant au II.2.3. 

l’utilisation de technologies d’analyse et de reporting permettent de véhiculer de l’information. 

Or, Lim et al. (2018) ont identifié six défis dans la transformation de données en information 

pour les Smart Cities. Le premier défi concerne la gestion de la qualité des données (1). La 

qualité des données urbaines est nécessaire pour identifier des informations fiables. Pour mener 

à bien des projets Smart City qui utilisent des données, il faut que la qualité des données 

disponibles soit prise en compte mais il faut également identifier des moyens pour améliorer la 

qualité de ces dernières tout au long du projet. Le deuxième défi est l’intégration de données 

venant de différentes sources (2). Il faut connecter différents types de données pour produire un 

haut niveau de connaissances et une information de haute. Cependant, il est difficile de relier 

des données de sources différentes : il se peut que chaque organisation utilise sa propre structure 

de données. Le troisième défi concerne la confidentialité des données (3). Étudier et répondre 

aux questions liées à des soucis de confidentialité est nécessaire afin que les projets développés 

créent de la valeur pour les citoyens et visiteurs de la ville. Le quatrième défi est de comprendre 

les besoins des employés, citoyens et visiteurs de la ville (4). Identifier l’information qu’il faut 

délivrer au client est directement connecté à la valeur d’un service mais aussi à sa demande. Le 

cinquième défi est l’amélioration des méthodes de diffusion de l’information géographique (5). 

Des projets d’utilisation de Big Data ont pour objectif de fournir des renseignements sur une 

entité géographique (quartier, immeuble, etc.). L’acceptation des projets par les citoyens est 

nécessaire au développement de tels projets. Le dernier défi se rapporte à la conception des 

services des Smart Cities (6). Diverses informations sont disponibles à partir du Big Data. Le 

développement d’un service qui transmet ces informations peut être utile pour les citoyens et 

les pouvoirs publics. Un tel service intègre tous les résultats de l’analyse des données, de 

l’idéation et de la conception de contenu d’information pour la Smart City. 
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5.2. Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) 

Le Parlement européen a défini la Smart City comme « une ville qui essaie de résoudre des 

problèmes publics par le biais de solutions qui utilisent les technologies de l’information et de 

la communication (TIC) ; ces solutions regroupent plusieurs acteurs et se base sur un 

partenariat municipal » (van Dinh et al., 2020, traduit de l’anglais par les auteurs). 

5.2.1. Définition 

Le secteur des TIC est défini comme une combinaison d’industries manufacturières et de 

services qui saisissent, transmettent et affichent les données et l’information par voie 

électronique (OCDR, 1998). De manière plus large, Apulu & Latham (2011) ont redéfini les 

technologies de l’information et de la communication dans leurs travaux comme des outils qui 

favorisent la communication, le traitement, la transmission de l’information et le partage de 

connaissance par le biais de moyens électroniques (Apulu & Latham, 2011). 

5.2.2. Catalyseur de changement 

Les TIC influencent tous les aspects de la vie humaine : ils jouent des rôles importants sur 

les lieux de travail, les entreprises, l’éducation et les loisirs et de nombreuses personnes 

reconnaissent les TIC comme un catalyseur de changement (Mikre, 2011). Dans d’autres 

secteurs, les TIC jouent aussi un rôle important. Dans le transport urbain par exemple, les TIC 

permettent des innovations disruptives ce qui permet des changements majeurs (Audouin & 

Neves, 2017). L’environnement lui aussi est impacté. Le “Green ICT” encourage les différents 

acteurs impliqués dans les TIC à s’intéresser aux problèmes environnementaux et à trouver des 

solutions (Gonel & Akinci, 2018). 

Elles créent un changement dans les conditions de travail. L’utilisation des TIC modifie la 

façon de travailler des personnes et des entreprises (Apulu & Latham, 2011). Les entreprises 

ont intérêt à utiliser les TIC car, grâce à elles, elles arrivent réduire leurs coûts mais aussi à 

améliorer la qualité de leurs produits (Ayed Mouelhi, 2009 ; Majumdar et al., 2009). Un 

deuxième changement concerne le traitement et l’échange d’informations. Les TIC jouent un 

rôle majeur dans la mise en réseau et la communication, car les entreprises les utilisent pour 

faciliter la communication entre employés (Bloom et al., 2014). Le troisième point concerne 

l’accès aux informations. Les TIC apportent un soutien dans des domaines tels que la collecte 

et la diffusion de l’information (Apulu & Latham, 2011). Un quatrième changement qui a été 
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possible grâce aux TIC relève des méthodes d’enseignement et des approches d’apprentissage. 

Les TIC facilitent grandement l’acquisition et l’absorption de connaissance (Mikre, 2011). 

5.2.3. Utilisation de TIC dans les Smart City : observations et recommandations 

Ce point a tout d’abord montré que les TIC sont des moyens pour résoudre les problèmes 

publics auxquels les Smart Cities font face. Ensuite, qu’ils sont identifiés dans de nombreux 

exemples comme des catalyseurs de changement. 

Les infrastructures nécessaires afin de déployer des Smart Cities sont des senseurs et des 

équipements digitaux (TIC). Ces objets permettent de partager de l’information en temps réel. 

L’un des objectifs attendus des services TIC est de fournir des informations pertinentes aux 

citoyens, mais peu d’applications sont vraiment axées sur l’expérience utilisateur. Le deuxième 

défi concerne le fait de promouvoir la numérisation des services des villes, en pensant du point 

de vue des utilisateurs. Ce n’est pas seulement un objectif de l’administration publique mais 

aussi de l’industrie du logiciel intéressée à attirer les utilisateurs sur leurs plateformes (van Dinh 

et al., 2020). 

Dans les éléments mis en avant au point précédent, les TIC ont influencé la manière de vivre 

des utilisateurs après l’adoption des technologies par ces derniers. Or, les deux défis mis en 

avant ci-dessus sont liés à l’adoption des technologies de l’information et de la communication 

par les citoyens. Les projets de Smart City utilisant les TIC devront par conséquent faire 

attention aux facteurs clés de l’adoption de l’innovation, afin de s’assurer du succès des 

implémentations. 

5.3. Internet des Objets 

En raison de la croissance rapide de la densité de la population urbaine, des infrastructures 

et des services sont nécessaires pour répondre aux besoins des citoyens (Arasteh et al., 2016). 

Cela implique une augmentation significative du besoin pour les appareils numériques 

(capteurs, actionneurs, et smartphones), ce qui entraîne un énorme potentiel d’affaires pour 

l’Internet of Things (IoT), puisque tous ces appareils peuvent s’interconnecter et communiquer 

entre eux sur Internet (Arasteh et al., 2016). 
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5.3.1. Définition 

L’Internet des Objets est défini par le CERP-IdO (Cluster des projets européens de recherche 

sur l’Internet des objets) comme « une infrastructure dynamique d’un réseau global. Ce réseau 

global a des capacités d’auto-configuration basées sur des standards et des protocoles de 

communication interopérables. Dans ce réseau, les objets physiques et virtuels ont des 

identités, des attributs physiques, des personnalités virtuelles et des interfaces intelligentes, et 

ils sont intégrés au réseau d’une façon transparente » (Sundmaeker et al., 2010, traduit de 

l’anglais par les auteurs).  

L’Internet des Objets a le potentiel d’englober et d’instrumenter une vaste gamme de 

dispositifs connectés (Lindqvist & Neumann, 2017), il apporte une connexion à toute personne, 

n’importe quand, n’importe où et à n’importe quel objet tout le temps et partout (Khan et al., 

2012). 

5.3.2. Utilisations actuelles et futures de l’Internet des Objets dans une Smart City 

L’internet des Objets est actuellement principalement utilisé par les Smart Cities dans 4 

secteurs : dans l’habitat par le biais de Smart Homes ; dans la mobilité, avec des utilisations 

pour les places de parking intelligentes et le trafic routier ; la sécurité est un secteur clé avec les 

systèmes de surveillance et finalement le secteur des ressources et de l’environnement avec des 

systèmes pour surveiller la pollution, la météo ou encore la gestion de l’eau. 

Cependant, il y a encore plusieurs potentielles utilisations possibles : la mise en œuvre de 

l’IoT peut entraîner la génération de certains services qui ont une interaction avec 

l’environnement (1). Une autre piste concerne l’automatisation de tâches communes dans les 

maisons (2). On pourrait envisager des situations où il serait possible de connaître le prix de 

l’électricité en temps réel afin d’optimiser la consommation de son habitation, cette logique est 

liée au client réactif.  Finalement (3) l’IoT pourrait de gérer de manière intelligente la 

distribution et la consommation d’énergie dans des circonstances hétérogènes.  

Toutes ces utilisations actuelles ou futures, par les Smart City de l’IoT, montrent 

l’importance de ce dernier. Dans le point suivant, les défis du concept de l’IoT dans le contexte 

des Smart Cities seront mis en avant. 
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5.3.3. Défis à relever par une Smart City qui utilise l’Internet des Objets 

Plusieurs défis doivent encore être relevés par les Smart Cities concernant l’IoT (Hu, 2011). 

Dans leurs travaux, Khan et al. (2012) en ont mis cinq en avant : tout d’abord, (1) l’identité des 

objets, dont il est nécessaire de pouvoir fournir une identité unique à chacun des objets 

connectés (leur nombre augmentant), cela nécessite une bonne gestion de leur identification. 

Le deuxième défi concerne la standardisation (2), chaque entreprise qui lance un nouvel objet 

utilisant sa propre technologie, une normalisation est nécessaire pour assurer une 

communication entre chaque objet connecté. Le troisième défi mis en avant est la protection 

des données personnelles (3) : les objets connectés devront assurer la confidentialité des 

renseignements qu’ils contiennent et s’assurer que l’accès à ceux-ci ne sera possible qu’aux 

personnes autorisées. L’avant-dernier défi traite de la sécurité du réseau (4) : le système de 

transmission des données doit être capable de gérer une grande quantité de données sans en 

perdre et assurer la sécurité de ces dernières. La consommation énergétique (5) des objets 

connectés doit aussi être prise en compte. Les objets connectés vont agrandir le besoin de 

consommation électrique, ce qui impactera le réseau de distribution. Des technologies dites 

vertes devront être développées afin de rendre ces objets les plus efficients possibles d’un point 

de vue énergétique. Arasteh et al. (2016) ajoutent un défi dans leur recherche : la fiabilité (6). 

Ce dernier peut être illustrée par le cas d’un véhicule en mouvement : à cause de ses 

déplacements, la communication avec le véhicule n’est pas encore suffisamment fiable. 

Plusieurs utilisations de l’IoT ont déjà été implémentées dans le cas des Smart City et il reste 

encore plusieurs projets possibles pour cette technologie. Cependant, il ne faut pas oublier de 

prendre en compte l’ensemble des défis présentés ci-dessus dans le développement d’une Smart 

City. 

5.4. Développement durable  

Les Smart Cities sont des villes qui utilisent les technologies pour générer des gains 

environnementaux et des résultats durables (Baum et al., 2004). À l’heure actuelle, le 

développement durable est un concept qui est de plus en plus pris en compte : un exemple est 

la volonté du renforcement du partenariat stratégique entre l’Union européenne et 

l’Organisation des Nations unies afin d’atteindre les objectifs de l’Agenda 2030 (Nations Unies, 

2021). 
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5.4.1. Définition 

Le concept de Smart City est particulièrement lié au concept de durabilité, il ne fait pas 

uniquement référence à la diffusion des TIC : le concept de Smart City part des besoins des 

personnes et des communautés et tente d’y répondre (Albino et al., 2015). 

Le concept de “sustainable development” apparaît pour la première fois dans le document 

“Our Common Future”. On y définit le concept comme un développement qui permet de 

répondre aux besoins des générations actuelles sans compromettre la capacité des générations 

futures à répondre aux leurs (World Economic and Social Survey, 1987 : 43). 

189 pays en septembre 2000 se sont mis d’accord pour atteindre huit objectifs internationaux 

de développement pour l’année 2015, ils sont connus sous le nom « Millenium Development 

Goals » (Dhahri & Omri, 2018). En 2012, les objectifs de développement durables (Annexe 

n°1) sont définis par l’Organisation des Nations unies comme un appel à l’action de tous les 

pays afin de promouvoir la prospérité tout en protégeant la planète ; ils sont au nombre de 17 

(Farigoul, s. d.). Le onzième a pour objectif de rendre les villes plus inclusives, sécuritaire, 

résiliente et durable (Salvia et al., 2019). 

5.4.2. Les piliers du développement durable 

Il existe trois piliers du développement durable : économique, social et environnemental 

(Vinuesa et al., 2020). La combinaison des piliers entre eux permet de créer le durable. À 

l’inverse si on ne combine que deux des trois piliers, on se retrouve dans une autre situation : 

la combinaison société et économie devient équitable ; la combinaison de l’économie et 

environnement crée viable ; société et environnement ensemble créent vivable (Annexe n°2). 

La littérature scientifique met en avant un quatrième pilier, la culture (Murphy, 2012).  Le 

développement durable peut être atteint seulement s’il y a de l’harmonie et un alignement entre 

les objectifs de diversité culturelle, équité sociale, responsabilité environnementale et viabilité 

économique (Nurse, 2006). 
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Un autre concept mis en avant dans la 

littérature est « la fleur du développement 

durable ». Cette dernière ajoute comme 

cinquième pilier la gouvernance 

participative (Figure n°3). 

Frank Fischer (2012) dans son 

article “Participatory governance: from 

theory to practice” a mis en avant que ce 

concept se concentrait sur 

« l’autonomisation délibérative des 

citoyens et s’aligne à divers degrés pour 

travailler sur la démocratie délibérative 

dans la théorie politique et 

l’expérimentation délibérative dans les 

domaines politiques de la recherche 

politique et sociale contemporaine, ainsi 

que l’activisme politique de diverses 

organisations et fondations publiques » 

(traduit de l’anglais par les auteurs). La gouvernance participative inclut donc (et va au-delà) le 

rôle du citoyen comme électeur ou gardien dans le but d’inclure des pratiques d’engagement 

délibératif direct avec les défis actuels (Fischer, 2012). 

5.4.3. Développement durable dans une Smart City. 

L’utilisation efficace des ressources à l’aide de solutions intelligentes pour une vie de qualité 

est l’objectif principal du développement durable et des villes du futur. L’utilisation de solutions 

intelligentes améliorerait la qualité de vie : selon les recherches de Batagan (2011), elles 

permettraient d’une part de réduire la consommation de ressources non renouvelables et, d’autre 

part, d’accroître le produit de nouvelles ressources. Il faut cependant prendre un peu de recul 

par rapport au concept du développement durable et au point de vue européen. Le « Sustainable 

Development Report 2021 » donne un score global aux objectifs de développement durable 

(ODD) sur cent. Le score peut être interprété comme un pourcentage d’accomplissement des 

ODD. Sur base de ce classement (Annexe n°3), on peut voir que le top vingt est presque 

exclusivement composé de pays d’Europe. La seule exception est le Japon classé dix-huitième.  

Figure n°3 : La fleur du développement durable (Jégou, 2007) 
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5.5. Gouvernance participative 

Effing & Groot (2016) ont mis en avant dans leurs travaux que les meilleures villes au monde 

ne sont pas celles qui ont les technologies les plus avancées, mais celles qui créent une 

atmosphère où les citoyens, les entreprises et le gouvernement construisent ensemble une ville 

dynamique et durable. 

5.5.1. Définition 

La gouvernance participative se produit lorsque le gouvernement partage le processus 

d’élaboration des politiques avec le secteur communautaire (Edwards, 2001). 

5.5.2. Gouvernance participative dans une Smart City 

Il existe différents niveaux de participation. Effing & Groot (2016) ont développé dans leurs 

recherches une matrice permettant d’analyser ces différents niveaux, mais également des 

exemples pour chacun d’entre eux (Figure n°4). Les colonnes se basent sur les trois niveaux de 

l’échelle de participation de Macintosh (2004), là où les lignes permettent de différencier 

l’influence et le contrôle par le gouvernement, les citoyens ou les réseaux. La case en haut à 

gauche est la moins bonne en termes de gouvernance participative, là où celle en bas à droite 

est la meilleure. L’objectif de cette matrice est de montrer la stratégie numérique pour la 

gouvernance participative qu’une ville doit appliquer dans le but de devenir Smart. 

Figure n°4: « Social Smart City framework » (Effing & Groot, 2016) 
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5.5.3. Les défis d’une gouvernance participative dans une Smart City 

Le principal défi à l’implémentation d’une gouvernance participative dans une Smart City 

est d’ordre financier : il y a des contraintes budgétaires qui doivent être respectées par les 

autorités locales. Toutefois, les technologies émergentes, comme les médias sociaux et les 

communications mobiles, offrent de nouvelles occasions de faire participer les gens aux 

initiatives des villes intelligentes (Alawadhi et al., 2012). 

5.6. Définitions des concepts liés qui ont été adoptés en remplaçant 

l’adjectif « Smart »  ou « City » 

De nombreux variants conceptuels ont été adoptés en remplaçant « Smart » par d’autres 

adjectifs (Dameri, 2013). Les concepts liés sont connectés entre eux avec une grande confusion 

dans les définitions et des usages compliqués plutôt que indépendants les uns des autres (Nam 

& Pardo, 2011). Plusieurs mots différents définissent des projets et solutions similaires 

(Caragliu et al., 2011). Dans ce point, l’objectif premier est de définir les concepts et par le 

biais de ces définitions, et de mettre en avant les différences qui existent entre ces différents 

concepts liés. 

5.6.1. Digital City 

Une « Digital City » est définie comme « une collectivité connectée qui combine une 

infrastructure de communications à haut débit ; une infrastructure informatique souple et axée 

sur les services, fondée sur des normes industrielles ouvertes ; et des services novateurs pour 

répondre aux besoins des gouvernements et de leurs employés, des citoyens et des entreprises. » 

(Yovanof & Hazapis, 2009, traduit de l’anglais par les auteurs). 

Le premier élément clé de ce concept sont les réseaux pour créer une mise en relation : une 

ville digitale est considérée comme un partage de différents réseaux (Nam & Pardo, 2011).  Ces 

réseaux (présents à travers les technologies digitales, infrastructures ou applications) permettent 

de mettre en relation des organisations, groupes sociaux et entreprises au sein d’une ville 

(Anthopoulos & Fitsilis, 2010 ; Anthopoulos, 2006). Le deuxième élément est le partage de 

connaissance : les “Digital Cities” sont des zones géographiques dans lesquelles des personnes 

peuvent interagir et partager des connaissances (Ishida, 2002). 
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Plusieurs activités ont été utilisées pour développer des Digital Cities, Ishida (2002) les a 

classées en trois catégories : les interactions sociales, les espaces virtuels et les connexions entre 

le monde réel et virtuel. 

Pour les interactions sociales, la ville d’Amsterdam est un bon exemple (van den Besselaar 

& Beckers, 2005) car elle a été construite comme une plateforme pour différents réseaux 

communautaires et se concentre par conséquent sur l’interaction sociale entre citoyens. 

L’objectif étant de favoriser les communications entre les citoyens et le conseil municipal, des 

terminaux ont été placés à divers endroits publics (Ishida, 2002). Les activités relatant des 

espaces virtuels peuvent quant à elles peuvent être illustrées par le projet Helsinki Arena 2000. 

L’objectif de ce projet était de créer un réseau qui permettait aux citoyens de communiquer 

entre eux par le biais de vidéos en direct. En parallèle de la création de ce réseau à haut débit, 

une ville 3D de Helsinki a été créée (Ishida, 2002). La troisième catégorie peut être illustrée par 

la ville de Kyoto avec leur gare ferroviaire : Il y existe un système d’évacuation qui, en cas de 

catastrophe, qui traque les passagers et les aide à se diriger (Ishida, 2007). Ishida (2002) a mis 

en avant dans son étude qu’une reproduction 3D de la ville a été utilisée pour reproduire le 

comportement des passagers. 

5.6.2. Knowledge City 

Il existe beaucoup de définitions différentes de la Knowledge City (Edvardsson et al., 2016). 

C’est une société dans laquelle la connaissance et la créativité ont une grande importance et le 

capital immatériel, humain et social est considéré comme l’atout le plus précieux (Nam & 

Pardo, 2011). L’objectif premier de cette ville est de maximiser ces atouts. C’est une ville 

conçue expressément pour favoriser l’acquisition de connaissances (Edvinsson, 2006).  

Edvardsson et al. (2016) ont défini le concept comme suit : « villes dans lesquelles les 

secteurs publics et privés valorisent la connaissance, cultiver le savoir, dépenser de l’argent 

pour appuyer la diffusion du savoir, découvrir et exploiter le savoir pour créer des produits et 

des services qui ajoutent de la valeur et créent de la richesse » (traduit de l’anglais par les 

auteurs). Beaucoup de villes se donnent le titre de Knowledge Cities, cependant peu d’entre 

elles l’ont obtenu : Austin, Barcelone, Delft, Helsinki, Melbourne, Montréal, Singapour et 

Stockholm (Yigitcanlar & Lönnqvist, 2013). 
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5.6.3. Intelligent City 

Le concept d’Intelligent City est ambigu, et combine 2 dimensions : les technologies de 

l’information et les systèmes innovants. Komninos (2007) a mis en avant qu’il existait au moins 

quatre points de vue différents pour définir la ville intelligente. 

D’abord elles peuvent être définies comme des reconstructions virtuelles de villes (virtual 

cities). La deuxième approche est dérivée de diverses applications électroniques et digitales 

impliquées dans la gestion des opérations et fonctions des villes (Droege, 2011). 

Troisièmement, une ville intelligente peut être définie comme un environnement qui utilise les 

technologies de l’information et de la communication (TIC) pour créer des espaces interactifs 

qui lie l’informatique au monde physique. Enfin, les Intelligent Cities ont été analysées par 

Komninos (2007) comme des « territoires qui apportent des systèmes d’innovation et des TIC 

dans un même endroit, en combinant la créativité des citoyens, les institutions qui améliorent 

l’éducation et l’innovation, et des espaces d’innovation virtuels qui favorisent l’innovation et 

la gestion de connaissance » (traduit de l’anglais par les auteurs). Des exemples de villes 

intelligentes sont proposées par Ben Letaifa (2015), elle met en avant les villes de Singapour, 

Winnipeg et Toronto. 

La ville intelligente est à la frontière de Knowledge City et de Digital City (Moser, 2001). 

Une Intelligent City  est définie plus récemment par Malek comme une « ville qui dispose de 

toute l’infrastructure et de l’infostructure des technologies de l’information, des dernières 

technologies en matière de télécommunications, de technologies électronique et mécanique. » 

(Malek, 2009, traduit de l’anglais par les auteurs). 

5.6.4. Ubiquitous City 

Aussi connue sous le nom de « U-city », elle rend l’informatique omniprésente et disponible 

pour les éléments urbains tels que les personnes, les bâtiments, les infrastructures et les espaces 

ouverts (Lee et al., 2008). L’objectif de cette ville est de créer un environnement où les citoyens 

peuvent bénéficier de n’importe quel service à n’importe quel moment. (Nam & Pardo, 2011) 

Un exemple peut se trouver au sein de la République de Corée (Lee et al., 2008) qui est 

passée par quatre phases. La première, « Cyber Korea », voulait dépasser les limites liées à la 

possession des ordinateurs, ils ont fait en sorte que n’importe quelle personne puisse y avoir 

accès. La deuxième phase « e-Korea » consistait à pouvoir rendre l’informatique disponible 
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n’importe quand, c’est pourquoi ils ont mis en place la connexion internet entre ordinateurs. La 

troisième phase, « U-Korea Start-up » consistait à répondre aux besoins géographiques grâce à 

l’internet mobile et sans-fil. La dernière phase « U-Korea maturity », consistait à mettre en 

place l’Internet des Objets : faire en sorte de pouvoir communiquer entre ordinateurs, humains 

et objets. 

5.6.5. Wired City 

Ce concept est né d’une vision apparue dans les années 1970. La vision était une prévision 

de la façon dont les progrès techniques de la télévision par câble pourraient être utilisés pour 

rendre toutes sortes de services de communication électronique disponibles pour les ménages 

et les entreprises dans les collectivités locales (Dutton, 2019). 

5.6.6. Hybrid City 

L’intégration complémentaire de parties réelles et virtuelles permet la création d’une ville 

hybride (Streitz, 2011). Cette ville se compose d’une réalité avec ses entités physiques et ses 

habitants réels et d’une ville virtuelle parallèle constituée de contreparties d’entités et de 

personnes réelles (Nam & Pardo, 2011). Une ville hybride est caractérisée par une égale 

importance et interconnexion entre les deux mondes : virtuel et réel (Streitz, 2011). 

5.6.7. Technocity 

C’est une ville qui utilise la technologie pour améliorer l’efficacité de ses infrastructures et 

services : elle concentre ses projets intelligents sur la qualité de l’espace urbain, la mobilité, les 

transports publics, la logistique (Downey et al., 1999). 

5.6.8. Sustainable City 

L’aspect durable d’une ville repose sur des défis à relever : environnementaux (transport 

compris), sociaux et économique ; une Sustainable City doit faire attention à quatre 

aspects (Jenks & Jones, 2010) : 

- L’utilisation des terres et les bâtis 

- L’environnement par le biais des énergies 

- L’environnement par le biais de la conservation, du recyclage et de la réutilisation. 

- Les moyens de communication et de transport  
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C’est une ville qui utilise la technologie pour réduire les émissions de CO2, pour produire 

de l’énergie de manière efficace, pour améliorer l’efficacité des bâtiments ; elle vise à devenir 

une ville verte. (Batagan, 2011) 

Dans la littérature scientifique, il existe plusieurs études de cas qui mettent en avant des 

exemples de stratégies à développer pour devenir une Sustainable City. Par exemple, les travaux 

d’Aminzadeh & Khansefid (2010) ont identifié divers problèmes rencontrés dans la ville de 

Téhéran, les méthodes d’interventions et les stratégies qu’ils préconisent (Annexe n°4). 

5.6.9. Information City 

Une Information City fait référence à un environnement digital qui collecte des informations 

sur des communautés locales et qui les transmet à tout public via un portail web (Nam & Pardo, 

2011). C’est un centre urbain pour le commerce, services sociaux, interactions sociales entre 

personnes, les entreprises et les institutions publiques (Sairamesh et al., 2004 ; Sproul et al., 

2004). 

5.6.10. Creative City 

Le concept de ville créative repose sur l’idée que la compétitivité économique ne repose plus 

sur les matières premières ou ressources naturelles mais plutôt sur la capacité d’attirer, créer et 

mobiliser des actifs créatifs (Nam & Pardo, 2011). « L’infrastructure humaine (c.-à-d. les 

professions et la main-d’œuvre créatives, les réseaux de connaissances, les organismes 

bénévoles, les environnements sans criminalité, l’économie du divertissement) est un axe 

crucial pour le développement d’une ville » (Florida, 2002, traduit de l’anglais par les auteurs). 

5.6.11. Learning City 

Hélène Michel (2005), dans ses travaux, définit une Learning City comme une ville qui gère 

les relations entre citoyens de sorte que ce ne soit pas un gouvernement du peuple, pour le 

peuple ou par le peuple, mais selon le peuple. Selon ses travaux, la logique sous-jacente à ce 

concept est “apprendre à apprendre”, en définissant les actions possibles qui peuvent être prises, 

en choisissant les critères essentiels au succès de ces actions. Les citoyens sont à la fois des 

acteurs mais aussi ceux qui créent les règles (Michel, 2005). Une Learning City participe 

activement à la création d’une main-d’œuvre qualifiée dans l’économie de l’information 

(Moser, 2001).  
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5.6.12. Humane City 

La notion de ville « humaine » décrit le caractère de ce qu’elle devrait être en termes 

d’exigences de communication, d’interaction, de collaboration et de réseautage social pour les 

citoyens (Streitz, 2011). 

Norbert Streitz (2011) a mis en avant 3 étapes afin de permettre à une ville de devenir 

“humaine”. (Figure n°5) 

Figure n°5 : Processus pour qu’une ville devienne une Humane City (Streitz, 2011) 

 

1. D’abord il faut passer d’une ville réelle à une ville hybride. Pour ce faire, il faut qu’il y 

ait une extension de la ville réelle dans le monde virtuel (cfr. 5.5.6. Hybrid City)  

2. La deuxième étape, selon Streitz (2011), consiste à transformer les services qui sont 

proposés par la ville en services intelligents ; cette transformation permet de transformer 

une ville hybride en une ville intelligente 

3. La troisième et dernière étape consiste en l’adoption de certaines exigences lors de sa 

réalisation afin que la ville ne devienne pas une « Smart City technocratique », à savoir 

une ville qui surveille et contrôle ses citoyens dans l’intérêt de seulement quelques 

parties prenantes créant une société de « Big Brother » ; ce qui entraîne que la notion de 

« protection de la vie privée » devient une question de plus en plus importante.  

« Une ville dite humaine facilite les occasions de tenir les citoyens au courant des décisions, 

de les responsabiliser et de fournir des environnements intelligents socialement conscients où 

la vie privée et la confiance sont des valeurs respectées et fournissent la base pour favoriser 

une créativité, une société inclusive et humaine offrant une qualité de vie élevée » (Streitz, 2011, 

traduit de l’anglais par les auteurs). 
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5.6.13. Smart Community 

Le mouvement Smart Community a vu le jour dans les années 90 comme une stratégie visant 

à élargir la base d’utilisateurs impliqués dans les technologies de l’information et de la 

communication (Moser, 2001). Dans le livre « Smart Society », Iannone & Gurashi (2019) 

avancent que la littérature ne met pas en avant une définition unique de Smart Community. Ce 

concept devrait être défini comme « communauté allant d’un petit quartier à une communauté 

nationale d’intérêt commun ou partagé, dont les membres, les organisations et les institutions 

dirigeantes travaillent en partenariat pour utiliser les TIC pour transformer leur situation de 

manière significative » (Industry Canada, 1998, traduit de l’anglais par les auteurs).  Le 

California Institute for Smart Communities a, quant à lui, défini le concept comme « une 

collectivité où le gouvernement, les entreprises et les résidents comprennent le potentiel des 

technologies de l’information et prennent une décision consciente d’utiliser ces technologies 

pour transformer la vie et le travail dans leur région de façon significative et positive » (Nam 

et Pardo, 2011, traduit de l’anglais par les auteurs). On peut mettre en avant les points communs 

de ces deux définitions de Smart Community : les technologies de l’information et de la 

communication sont utilisées par une communauté (citoyens, entreprises et institutions) dont la 

taille varie afin d’améliorer leur environnement. 

5.6.14. Smart Growth 

 Smart Growth était le terme Smart le plus utilisé d’un point de vue urbanistique avant 

l’arrivée du concept de Smart Cities (Nam & Pardo, 2011). Le mouvement de Smart Growth, 

dans les années 90, était une réaction du gouvernement et de la communauté à l’aggravation de 

défis tels que la congestion routière, le surpeuplement scolaire, la pollution de l’air, la perte 

d’espace ouvert, l’effacement des lieux historiques précieux, etc. (Porter et al., 2002). 

Cependant, à la base le concept prônait la croissance urbaine comme alternative ou antidote à 

l’étalement spatial (Solving Sprawl : Models Of Smart Growth In Communities Across 

America 2nd edition by Natural Resources Defense Council (2003) Paperback, 2021). 
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5.6.15. Classement des concepts liés qui ont été adoptés en remplaçant l’adjectif 

« Smart » ou « City » 

Les concepts peuvent être catégorisés sur base de trois dimensions : technologique, humaine 

et institutionnelle (Nam & Pardo, 2011) : La première dimension concerne l’intégration 

d’infrastructures et de services technologiques. La dimension humaine prend en compte 

l’apprentissage social pour renforcer l’infrastructure humaine. Finalement la dimension 

institutionnelle s’intéresse à l’amélioration des institutions et à l’engagement des citoyens. 

Dans leurs travaux, Nam & Pardo, après avoir mis en avant les trois dimensions ci-dessus, 

ils se sont intéressés aux facteurs clés qui y étaient liés. Les différents facteurs, quand ils sont 

interconnectés, permettent de définir une Smart City (Nam & Pardo, 2011) :  

 « Une ville est intelligente lorsque les investissements dans le capital humain/social et les 

infrastructures informatiques favorisent une croissance durable et améliorent la qualité de 

vie, grâce à une gouvernance participative » (traduit de l’anglais par les auteurs) 

Figure n°6 : Smart City comparée à ses concepts liés, sur base des 3 dimension. (Inspiré des travaux de Nam & Pardo, 2011) 

Comme mis en avant dans la définition de « Smart City » au paragraphe précédent, ce 

concept se trouve au centre car il combine les trois dimensions et facteurs clés qui y sont liés.  

Sur base de la classification ci-dessous (Figure n°6), les auteurs proposent un schéma 

récapitulatif reprenant l’ensemble des définitions de concepts liés (II.5.6.). La Figure n°7 

permet de conclure ce sous-point des concepts liés en ayant une cartographie claire des concepts 

et de comment ils se situent par rapport au concept central de ce travail : la Smart City. 
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5.7. Synthèse  

Cinq concepts liés ont été analysé car ils apparaissaient souvent dans différents articles liés 

au concept de Smart City (données et Big Data, technologies de l’information et de la 

communication, internet des objets, développement durable et gouvernance participative). Une 

structure commune a été mise en place pour analyser ces différents concepts : ils ont été définis, 

exemplifié dans le cas des Smart Cities. Par ailleurs, des défis qu’ils soulevaient dans ce cadre 

ont été mentionnés.  

Il est possible de remarquer que ces cinq concepts liés ont des rôles ou objectifs bien 

différents les uns des autres. Tout d’abord les données et le Big Data, avec les TIC et l’IoT sont 

utilisés par les projets Smart City. Le concept de développement durable était quant à lui une 

finalité, un objectif pour les projets Smart City. Le dernier rôle identifié est celui de facilitateur, 

la gouvernance participative permet d’inclure le citoyen dans les projets Smart City et par 

conséquent faciliter l’adoption des projets.  

Ensuite, différents concepts qui ont un adjectif différent à Smart ou City dans Smart City ont 

été analysés. Ceux-ci ont mis en évidence que le concept de Smart City combine trois 

dimensions : une dimension technologique, humaine et institutionnelle. 
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Figure n°7 : Définitions des concepts liés regroupées par dimensions 
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III. Analyse Théorique 

1. Méthodologie 

Le chapitre précédent a permis d’établir les définitions de Smart et de City sur base d’une 

revue de la littérature scientifique. Grâce à ces deux éléments, il est possible de procéder à 

l’analyse théorique du concept de Smart City. Ce chapitre sera la base permettant d’analyser au 

mieux la partie pratique du chapitre suivant. En effet, ce chapitre posera les fondations 

nécessaires pour interroger des entreprises actives dans le domaine des Smart Cities et créera 

une base de comparaison, qui sera détaillée dans le chapitre suivant. 

Dans un premier temps, une définition de travail du concept sera établie sur base du chapitre 

précédent. Le second point se focalisera sur la définition des caractéristiques de la Smart City. 

Après avoir énoncé les six grands points, ils seront chacun définis afin de proposer une vue 

détaillée. Par la suite, le troisième point présentera les divers avantages et inconvénients 

inhérents au développement de projets Smart City pour les entreprises privées. Quatre éléments 

ont été relevés dans les deux cas ; ceux-ci seront explicités en détails dans des sous-points 

dédiés. Le point suivant énoncera quant à lui les différents points d’attention relevés. A 

nouveau, quatre éléments ont été notés et seront explicités. Ceux-ci se concentreront sur les 

éléments auxquels les entreprises doivent prêter attention avant d’entamer un projet Smart City. 

De manière similaire au chapitre précédent, ce chapitre se base sur des articles issus de la 

littérature scientifique et de rapports de diverses institutions.  

2. Définition de travail 

Cette section a pour but de définir le concept de Smart City. Pour rappel, le concept de Smart 

a été défini comme : 

« Capacité de comprendre et modifier son comportement en fonction de l’environnement 

dans lequel on évolue, grâce à l’analyse et visualisation de données. » 

Et le concept de City a été défini comme :  

« Le plus petit écosystème ou réseau, qui réunit plusieurs acteurs regroupés en cinq 

catégories : (1) Le gouvernement (les autorités locales qui lui sont propres), (2) les 

personnes (citoyens, visiteurs, communautés, etc.), (3) les activités économiques 
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(entreprises, industries, ONG, ASBL, etc.), (4) l’éducation (écoles, centres de recherche, 

universités, etc.), (5) les services sociaux. La ville peut attirer ces différents acteurs grâce à 

ses campagnes de promotion. Le comportement de la ville est influencé par quatre 

contextes : social, économique, environnemental et politique » 

Sur base de ces éléments ainsi que des éléments avancés dans les points 4. Smart City et 5. 

Concepts liés à Smart City de la partie II, il est désormais possible d’établir une définition de 

travail. Ce sera le fil rouge du reste de ce mémoire. Afin de construire cette définition, les 

éléments récurrents définissant la Smart City ont été regroupés en six catégories : (1) 

l’économie, (2) la qualité de vie, (3) la gouvernance, (4) les citoyens, (5) la mobilité et (6) 

l’environnement.  

L’économie regroupe divers éléments précédemment évoqués. Tout d’abord, cet élément est 

mentionné à plusieurs reprises dans le point II.4. En effet, le point II.4.3. détaille qu’une ville 

socialement responsable promeut une économie et une croissance durables. Le point dédié à la 

ville « optimisable » (II.4.4.) souligne que les investissements massifs dans les nouvelles 

technologies encouragent le développement économique. Par ailleurs, le point II.4.5. relève que 

les connaissances inhérentes à la Smart City sont facteur d’innovation, cultivant ainsi le 

développement de l’économie locale. En ce qui concerne les concepts liés (II.5.), le 

développement durable (II.5.4.) préconise que, pour une croissance durable, les villes doivent 

développer une économie innovante et basée sur la connaissance, capable d’être compétitive 

envers les autres villes. Enfin, les TIC (II.5.2.) sont un élément de changement dans nombre 

d’entreprises, les aidant à devenir plus efficaces et compétitives.  

La qualité de vie comprend de multiples facteurs liés aux conditions de vie dans la ville, tels 

que la sécurité ou la culture. La notion de corporate storytelling (II.4.6.) avance que cet élément 

est l’argument principal des entreprises souhaitant développer des projets Smart Cities. Cela 

semble se confirmer dans d’autres conceptualisations : la ville comme socialement responsable 

(II.4.3.) et la ville optimale (II.4.4.). Dans la première, il est avancé que la Smart City doit se 

doter d’infrastructures vertes et durables pour devenir un « lieu de vie adapté aux défis des 

citoyens. » La seconde avance que la qualité de vie peut être optimisée et mentionne notamment 

l’aspect sécuritaire, tant envers les potentielles attaques digitales qu’envers les catastrophes 

naturelles. Par ailleurs, l’Union européenne considère cet aspect comme étant l’enjeu majeur 

des Smart Cities. Tous les concepts liés évoqués au point II.5. mentionnent également cet 

élément. Le Big Data (II.5.1.) permet le déploiement du wifi pour toute la ville, la prévention 
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des crimes ou encore l’optimisation de la localisation de services d’aides sociales. Les TIC 

(II.5.2.), de leur côté ont une influence sur les loisirs développés dans la ville. Par ailleurs, l’IoT 

(II.5.3.) permet de développer des maisons connectées ou divers systèmes de surveillance. Le 

développement durable (II.5.4.), quant à lui, préconise une gestion des ressources permettant 

une qualité de vie satisfaisante pour tous, des soins de santé accessibles et un habitat pour 

chacun. Enfin, la gouvernance participative (II.5.5) prône des décisions de manière collégiale 

avec les citoyens et les entreprises pour atteindre un niveau de service à la population le meilleur 

possible. 

La gouvernance inclut à la fois des éléments développés dans le point II.4. et dans le point 

II.5. Dans le point II.4.2., la conceptualisation de la Smart City comme étant un système avance 

que l’utilisation des TIC dans la ville promeut des décisions gouvernementales éclairées et 

réfléchies. En outre, la conceptualisation avancée dans le point II.4.4. avance qu’une ville 

optimale cultive des prises de décision et le développement de solution aux problèmes publics 

de manière participative. De plus, le point II.4.5. souligne le besoin d’une gouvernance adaptée 

pour faire le meilleur usage possible de la connaissance présente dans la Smart City. En 

parallèle, dans les concepts liés (II.5.) la section dédiée aux TIC (II.5.2.) relève que l’utilisation 

de telles technologies dans la ville permet une numérisation du service public et de la 

gouvernance. De son côté, le développement durable (II.5.4.) cultive une gouvernance dans 

laquelle les besoins des citoyens sont entendus. Enfin, la gouvernance participative (II.5.5) 

s’inclut de manière évidente dans cette dimension. 

Les citoyens sont une dimension considérée dans la Smart City comme système (II.4.2.), 

comme ville optimisable (II.4.4.) et comme centre de connaissances (II.4.5.) Dans le premier 

cas, les citoyens sont amenés à prendre de meilleures décisions, plus informées grâce aux TIC. 

Dans le second, les citoyens sont considérés comme partie intégrante de la Smart City, 

bénéficiant des divers éléments inhérents à celle-ci. Enfin, dans le dernier, les citoyens sont 

considérés comme pilier même de la Smart City, étant les détenteurs de la connaissance 

nécessaire au développement de la ville. Au niveau des concepts liés, les TIC (II.5.2.) favorisent 

l’éducation et la propagation des connaissances auprès des citoyens, les amenant à des plus 

hauts niveaux d’éducation et de productivité. Le développement durable quant à lui (II.5.4.), 

promeut l’éducation équitable et accessible à tous dans en tant qu’enjeu majeur pour les villes. 

Le dernier élément vient de la gouvernance participative (II.5.5) : les citoyens sont une 

dimension fondamentale à ce concept et en sont un des piliers. 



 

 

42 

La mobilité est un autre sujet redondant dans les points II.4. et II.5.. Il est majoritairement 

présent dans les concepts liés suivants : le Big Data, les TIC et l’IoT. Le Big Data (II.5.1.) agit 

notamment dans la régulation du trafic ou l’optimisation des transports en commun de la ville. 

L’Internet of Things (II.5.3.) permet des choses similaires, mais également la gestion de 

parkings connectés ou la surveillance du trafic. Enfin, les TIC (II.5.2.) permettent des 

innovations dans le transport urbain. Au niveau des conceptualisations de la Smart City (II.4.), 

la mobilité est mentionnée dans la Smart City comme ville « optimale » (II.4.4.) et comme ville 

« socialement responsable (II.4.3.). Dans la première, la mobilité intelligente est considérée 

comme un des piliers de performance de la Smart City. Dans la seconde, l’argument de la 

mobilité verte faisant usage de technologies telles que les caméras ou les capteurs est avancé.  

L’environnement reprend tous les éléments liés à la protection et à la sauvegarde de 

l’environnement de la ville. Cet élément est repris dans la ville socialement responsable (II.4.3.) 

et dans la ville optimale (II.4.4.). En ce qui concerne la première, il est avancé que la ville 

socialement responsable doit être capable de faire face aux défis environnementaux et doit 

développer des énergies renouvelables et durables. Pour la seconde, l’environnement doit être 

pris en compte afin de procéder à une gestion durable des ressources. Les concepts liés 

développés au point II.5. en font tous mention. Le Big Data (II.5.1.) permet la gestion de 

l’énergie, la surveillance de la pollution et des intempéries. Il existe par ailleurs tout un pan des 

TIC (II.5.2.) dédié au développement de solutions environnementales durables. Au niveau de 

l’IoT (II.5.3.), il permet la gestion des ressources telles que l’eau, la surveillance météo ou 

encore de la pollution. Enfin, le développement durable (II.5.4.) préconise une meilleure gestion 

des ressources non renouvelables et une production accrue des ressources durables. 

Pour résumer, un tableau (Tableau n°2) a été dressé comme suit : tout d’abord, les cinq 

conceptualisations issues du chapitre II (II.4.) ont été reprises, ensuite les quatre concepts liés 

à Smart City (II.5.1 à II.5.4.) et enfin, les quatorzeconcepts faisant usage de mots remplaçant 

« Smart » ou « City » (II.5.5.1 à II.5.5.14.). En colonne, les six catégories détaillées ci-dessus 

ont été reprises. Pour chaque élément, un X indique si la conceptualisation reprend ou non la 

caractéristique. Un premier score (Sous-Total dans le Tableau n°2) basé sur les neuf premiers 

éléments a pu être établi, permettant de juger de la pertinence des caractéristiques. Un second 

score (Total dans dans la Tableau n°2) a ensuite pu être dressé sur l’ensemble des 

caractéristiques afin d’obtenir une vue d’ensemble. Cette manière de faire se justifie par le fait 

que les quatorze concepts détaillés dans le point II.5.5. ont préalablement été catégorisés dans 
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la Figure n°7: il est donc évident qu’ils ne répondront pas à tous les critères, ces derniers étant 

focalisés sur une dimension particulière. 

Tableau n°2: Évaluation de la pertinence des caractéristiques sur base de leurs apparitions dans les différents point de la 

Partie II 
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Grâce à tous les éléments analysés depuis le début à ce travail, il est donc possible de définir 

la Smart City comme : 

 « Une ville (telle que définie au point 3.6. de la partie II) faisant usage des nouvelles 

technologies dans le but d'améliorer son écosystème, en prônant 

une gouvernance participative, l'information des différentes parties prenantes, une 

économie durable, et une mobilité optimisée, 

le tout en respectant l’environnement. » 

Afin d’illustrer la définition de travail de Smart City, les cinq premières villes du classement 

du « Smart City Index 2020 » ont été analysées (Tableau n°3). De la première à la cinquième, 

Singapour, Helsinki Zurich, Auckland et Oslo. Elles ont toutes les caractéristiques pour être 

considérées comme des villes. Cependant, une d’entre elles n’est pas considérée comme une 

Smart City au sens de la définition de travail. 

Tableau n°3: Analyse des cinq premières villes du Smart City Index de 2020, sur base de la définition de travail 
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Toutes les villes utilisent de nouvelles technologies dans le but d’améliorer leurs 

écosystèmes (1). Afin d’illustrer ce point, la ville d’Auckland a mis en avant dans une de ses 

présentations de son programme de Smart City plusieurs nouvelles technologies (blockchain, 

cloud, etc.) en mettant en avant que l’utilisation de ces technologies apportaient de nouveaux 

business models et étaient utilisées dans différentes activités : application pour aider à la 

mobilité, gestion de l’eau et prévention d’inondations. Concernant la gouvernance participative 

(2) seulement Singapour ne l’a pas, elle a été retirée à la suite d’un article d’Amnesty 

International qui met en avant qu’un projet de loi va « restreindre encore un peu plus et de 

façon illégitime la liberté d’expression à Singapour » (Amnesty International, 2016). 

Auckland, par le biais de la présentation au conseil (disponible également sur le site internet), 

permet une information des différentes parties prenantes (3) à la vision mais aussi aux différents 

projets que la ville compte entreprendre. Concernant l’économie durable (4) : Zurich met en 

place de la coopération entre des entreprises et différents partenaires grâce à son « Smart City 

Lab », Des idées de transformation digitales peuvent être testées sur des projet pilotes au sein 

de cet organisme (Morningstar, 2021). La mobilité optimisée (5) peut s’illustrer au sein de la 

ville de Helsinki (Helsinki, 2020) : tout d’abord, la ville accueille le premier écosystème de 

mobilité ouverte en tant que service au monde, tout le monde a accès aux données publiques et 

finalement l’infrastructure numérique et la connectivité rapide et fiable permettent la 

communication entre véhicules mais aussi des véhicules aux infrastructures. Finalement pour 

le respect de l’environnement (6), la ville d’Oslo servira d’exemple. La vision de la ville a deux 

principaux objectifs : réduire les émissions et d’améliorer la qualité de vie (European 

Comission, 2019). Pour cela, toutes les initiatives qu’elle met en place respectent 

l’environnement : elle veut améliorer la qualité de l’air, à promouvoir la mobilité verte et 

l’économie circulaire, etc. 

Il est important de noter que la définition choisie dans ce travail comporte des imperfections. 

En effet, le cadre choisi exclut la ville pourtant considérée comme la Smart City numéro une 

par le Smart City Index (2020). Par ailleurs, des choix ont dû être fait dans le point de vue 

apporté ainsi que dans les éléments considérés. Il est donc tout à fait possible d’obtenir une 

définition toute autre et, dès lors, une grille d’analyse apportant des résultats divergents. Il 

semble toutefois raisonnable de considérer la définition proposée comme acceptable au vu de 

la pluralité de définitions existantes dans la littérature. La suite de ce travail sera donc basée sur 

cette définition : la section suivante constituera une base d’analyse et de comparaison avec le 

chapitre suivant. 
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3. Caractéristiques de la Smart City 

Cette section a pour but de présenter les différentes caractéristiques de la Smart City sur base 

de la définition de travail de ce mémoire. Les six caractéristiques identifiées dans ce mémoire 

(économie, qualité de vie, gouvernance, citoyens, mobilité et environnement) rejoignent les six 

dimensions couramment identifiées dans la littérature scientifique (Albino, Berardi, Dangelico, 

2015 ; Caragliu et al., 2009 ; Fusco Girar et al., 2009 ; Giffinger, 2007 ; Giffinger & Suitner, 

2014 ; Lombardi et al., 2012 ; Van Soom, 2009). Celles-ci prennent un autre nom, 

respectivement : Smart Economy, Smart Living, Smart Governance, Smart People, Smart 

Mobility, Smart Environment (Annexe n°5). Par ailleurs, la Commission européenne considère 

également ces six éléments comme caractérisant la Smart City. La notion de Smart introduit 

toutefois une dimension implicite liée à la technologie, qui n’avait pas été explicitement 

mentionné auparavant. La suite ce chapitre adoptera donc cette terminologie et s’attardera à 

définir et expliciter chacune des six caractéristiques. 

3.1. Smart Mobility 

La Smart Mobility est définie selon différents axes par les divers auteurs de la littérature. 

Giffinger (2007) définit la Smart Mobility selon quatres axes principaux : l’accessibilité locale, 

l’accessibilité (inter)nationale, la disponibilité des infrastructures TIC et des systèmes de 

transport durables, innovants et sûrs. Chen, Ardila-Gomez & Frame (2016), quant à eux, 

expliquent que la Smart Mobility évolue autour de trois axes principaux : les utilisateurs, les 

TIC et l’innovation. Par ailleurs, Dameri et al. (2016) concentrent ce concept autour de six 

objectifs : réduire la pollution, réduire les embouteillages, améliorer la sécurité des voyageurs, 

réduire la pollution sonore, améliorer la vitesse du transport et réduire les coûts du transport. 

Pour résumer, chaque auteur propose des objectifs ou axes différents, mais tous sont finalement 

repris par les trois axes de Chen et al. (2016), qui seront donc considérés comme étant 

représentatifs.  

Afin de mener à bien des projets de Smart Mobility, différents acteurs sont impliqués : (1) 

les entreprises de transport public, (2) les compagnies privées et les citoyens, (3) les entités 

publiques et les gouvernements et (4) la combinaison de tous ces acteurs dans des initiatives 

intégrées (Benovolo et al., 2015). Chaque acteur aura un pouvoir d’action différent. Les 

entreprises de transport public doivent adapter l’offre de services, soit en améliorant la flotte de 

véhicules disponibles, soit en proposant des services plus automatisés (la billetterie, par 
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exemple). De leur côté, les entreprises privées et les citoyens sont amenés à prendre des 

initiatives à leur échelle, en faisant par exemple usage de véhicules hybrides ou de services de 

« car-sharing ». Par ailleurs, les autorités locales sont amenées à investir dans divers projets 

pour faciliter cette nouvelle mobilité, tels que créer des pistes cyclables et rendre des zones 

accessibles uniquement aux piétons et vélos si l’on veut promouvoir la mobilité douce. Elles 

doivent également envisager de repenser une partie de la législation, en taxant plus sévèrement 

les véhicules polluants, par exemple. Enfin, la dernière catégorie concerne les efforts 

généralisés tendant vers des systèmes informatisés où chacun doit intervenir. Un bon exemple 

est la surveillance du trafic via des caméras : les entreprises (privées et publiques) contribuent 

au développement des technologies nécessaires, les citoyens participent et profitent de ce 

système et les politiques locales l’autorisent.  

De manière concrète, la Smart Mobility a une multitude d’applications, allant de la voiture 

partagée, aux voitures électriques, aux véhicules autonomes (Orecchini, Santiangeli, Zuccari, 

Pieroni & Suppa, 2019). Ces diverses applications sont possibles grâce aux technologies liées 

à l’Internet des Objets ou à la blockchain : il est par exemple possible d’identifier les points de 

congestion du trafic ou d’optimiser les lieux de recharge de véhicules électriques en faisant un 

usage intelligent de ces technologies (Orecchini et al., 2019). 

Bien que cet axe soit considéré comme pilier majeur de la Smart City dans la littérature 

(Benovolo, Dameri & D’Auria, 2015), il est toutefois important de souligner que, même si 

certaines solutions sont déjà intégrées à notre mode de vie actuel, de nombreuses solutions 

futures telles que les voitures autonomes ne convainquent pas forcément les utilisateurs et 

auront besoin d’être sujettes au débat public (Surdonja, Giuffre & Deluka-Tibljas, 2019). 

3.2. Smart Economy 

Lombardi et al. (2012) argumentent que pour créer une Smart Economy, la Smart City doit 

se doter d’entreprises travaillant dans le développement des TIC, mais également d’entreprises 

en faisant usage pour leur fonctionnement. En effet, de telles entreprises contribuent à la 

digitalisation de l’économie et de l’industrie. Cela permet le développement de l’innovation et 

des nouvelles technologies, tout en modernisant le fonctionnement des entreprises. Les 

technologies généralement utilisées dans la Smart Economy sont multiples et concernent 

notamment le Big Data, l’Internet des Objets (IoT) ou encore la cyber-sécurité (Kohnova, 

Papula, Papulova & Suchoba, 2017). Par ailleurs, sept éléments caractérisant la Smart Economy 
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sont présentés dans la littérature : l’esprit innovant, l’entrepreneuriat, l’image économique, la 

productivité, la flexibilité du marché du travail, la capacité à transformer et l’intégration 

internationale (Giffinger, 2007).  

 La ville intelligente propose des services qui améliorent les services bancaires, financiers et 

liés aux affaires dans la ville. Cela implique donc une meilleure gestion et accessibilité de tels 

services aux citoyens (Ijaz, Shah, Khan, Ahmed, 2016). Dans le cadre des Smart Cities, des 

citoyens connectés et ayant accès à toute une série de services digitaux est un but en soi ; 

facilitant et améliorant leur mode de vie (Hao, Lei, Yan & ChunLi, 2012). 

Il existe également le concept de Smart Industry, qui est très proche du concept de Smart 

Economy, les deux sont d’ailleurs parfois considérés comme synonymes. Celui-ci se traduit par 

une nouvelle ère économique, orientée vers l’automatisation et la digitalisation, amenant une 

meilleure performance et un avantage compétitif non négligeable pour les entreprises (da Silva 

et al., 2019). L’automatisation et la digitalisation permettent notamment de solutionner des 

problèmes de congestion, récurrents dans l’industrie et souvent source de pertes financières 

importantes (Liu, 2017). Cela permet également de détecter préalablement des pannes ou mal 

fonctionnements afin d’éviter les arrêts de production, favorisant ainsi une production continue 

et dans des conditions optimales (Liu, 2017). 

Enfin, le bien-être des travailleurs et la bonne gouvernance sont des piliers importants de la 

Smart Industry et de la Smart Economy ; ce sont des conditions majeures pour assurer des 

retombées positives après l’adoption de ce nouveau mode de fonctionnement (da Silva et al., 

2019). De fait, si les travailleurs n’adhèrent pas au nouveau processus de l’entreprise, le projet 

est voué à l’échec : le processus ne sera pas adopté, l’investissement sera vain et la réalité ne 

changera pas. Si les travailleurs ne voient pas leur bien-être s’améliorer ou pire, s’il se dégrade, 

les employés ne seront pas enclins à rester dans l’entreprise et se dirigeront sûrement vers des 

compagnies concurrentes (Danna, 1999).  

3.3. Smart People 

Les Smart People concernent le capital social et humain, reprenant des éléments tels que la 

créativité, le niveau de qualification ou encore la participation à la vie sociale (Giffinger, 2007 ; 

Jurenka, Caganova, Hornakova & Starecek, 2017 ; Letaifa, 2015 ; Lombardi et al., 2012). 

Letaifa (2015) ajoute toutefois que des initiatives telles que de l’apprentissage à distance, tout 

comme de l’assistance en ligne au niveau de l’éducation, sont des facteurs qui permettent de 
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promouvoir cet aspect de la Smart City. Par ailleurs, Lombardi et al. (2012) ajoutent que les 

Smart People sont liées au niveau d’éducation de la population : au plus elle sera éduquée, au 

plus elle apportera à la Smart City. En effet, elle pourra contribuer notamment au 

développement économique de la ville. Des personnes éduquées et qualifiées seront un atout 

pour les entreprises opérant dans la ville, leur permettant ainsi de mener à bien de nombreux 

projets (Nam & Pardo, 2011). Certains auteurs vont plus loin encore, et affirment que les Smart 

Cities ne peuvent exister sans les Smart People : ce sont eux qui apporteront les solutions 

innovantes qui créeront la ville de demain (Jurenka et al., 2017).  

Toutefois, il faut noter que la responsabilité de transformer les citoyens en Smart People 

incombe à la fois à la ville et aux entreprises (Jurenka et al., 2017). La ville doit investir dans 

le système éducatif public au travers de diverses mesures telles que la réforme des programmes 

scolaires afin qu’ils soient plus adaptés aux réalités actuelles. De leur côté, les entreprises 

doivent activement investir dans la formation continue de leurs employés, afin qu’ils soient 

toujours en phase avec la réalité de terrain et les dernières technologies. 

Il est également intéressant de noter que les personnes informées et conscientisées aux effets 

bénéfiques de la Smart City en sont le meilleur ambassadeur et n’hésitent pas à promouvoir le 

concept autour d’eux, en propageant ainsi la désirabilité (Lytras & Visvizi, 2018). Cela crée 

une image de marque positive de la ville, ce qui entraîne notamment l’attraction de talents ou 

de touristes. A l’heure où les villes sont en compétition les unes avec les autres (cfr. II.3.), c’est 

un atout non négligeable de pouvoir compter sur ses propres citoyens pour faire la promotion 

de sa ville (Lytras & Visvizi, 2018).  

Afin de comprendre au mieux les besoins de ces Smart People, y répondre et les inclure dans 

le processus de développement des Smart Cities, Dameri & Sabroux (2014) préconisent 

l’utilisation de Living Labs. Un Living Lab est défini comme étant « Une méthode de recherche 

ayant pour but l’innovation en co-création à travers l’implication consciente des utilisateurs 

dans un cadre réaliste » (Dell’Era & Landoni, 2014 p.139, traduit de l’anglais par les auteurs). 

Dès lors, il est possible de développer une Smart City en accord avec les besoins de ses citoyens, 

tout en les conscientisant aux différentes approches et solutions qui leur sont proposées.  

3.4. Smart Environment 

La notion de Smart Environment recouvre plusieurs aspects, notamment liés à la pollution 

et à la protection de l’environnement (Alshamsi et al., 2017 ; Colldahl et al., 2013 ; Giffinger, 
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2007 ; Orecchini et al., 2019). A titre d’exemple, Colldahl et al. (2013) proposent l’utilisation 

de technologies innovantes telles que l’énergie solaire ou d’autres énergies renouvelables, 

permettant une gestion durable de l’énergie au sein des villes.  

L’Internet des Objets (IoT) est couramment utilisé pour créer un Smart Environment 

(Alshamsi et al., 2017). En effet, il est avancé que l’IoT permet de contrôler et surveiller de 

nombreuses variables liées à l’environnement, telles que les taux en dioxyde de carbone dans 

l’air. Par la suite, il est donc possible d’analyser les zones polluées, leur taux de pollution et le 

type de polluant, et de proposer des solutions ciblées et adaptées (Alshamsi et al., 2017). Par 

ailleurs, Orecchini et al. (2019) avancent que grâce à la blockchain, il est même possible de 

créer le parfait « mix d’énergies » qui pourrait à la fois remplir parfaitement la demande en 

énergie, tout en minimisant l’impact environnemental. En effet, la blockchain permet de 

visualiser et activer les systèmes de gestion d’énergie de manière optimale en respectant la 

disponibilité des ressources à tout moment. L’utilisation de ces deux technologies peut se 

traduire à travers de « Smart Grids » (Parks, 2018). De fait, les Smart Grids sont des réseaux 

électriques capables de transporter l’électricité de manière intelligente et contrôlée en fonction 

de l’offre et de la demande à un moment précis (Siano, 2014).  

Il est évident que ce point est capital dans le développement de la Smart City à l’heure 

actuelle. Dans le cadre de l’urgence climatique, l’heure n’est pas aux investissements aveugles 

dans les nouvelles technologies, il est nécessaire de prendre des décisions respectueuses de 

l’environnement et contribuant à une empreinte écologique réduite (El-Bendary et al., 2013). 

De plus, les citoyens sont demandeurs de villes plus propres, moins polluées, et réduisant leur 

empreinte carbone autant que possible (Atasoy, Akinc & Ercin, 2015). Cette dimension doit 

donc être totalement intégrée dans les solutions proposées dans les autres dimensions : la Smart 

Mobility ne doit pas se faire au détriment de l’environnement, par exemple (Atasoy et al., 

2015). 

Toutefois, certains défis se posent quand il s’agit d’adapter les réseaux d’énergie existants. 

Atasoy et al. (2015) en relèvent quatre : les flux de charge, le contrôle du voltage, le niveau de 

défaut et la sécurité du réseau. En effet, les énergies renouvelables sont parfois moins fiables 

que les énergies actuelles et leur utilisation est encore méconnue sur certains aspects. Ce sont 

des barrières qu’il faut abattre afin de déployer des projets de grande envergure concernant les 

énergies renouvelables (Yu & Zhang, 2019). 
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3.5. Smart Governance  

La Smart Governance, ou Participation citoyenne peut se présenter sous la forme de services 

tels que (1) l’e-governance ou (2) le crowdsourcing, deux facteurs encourageant la participation 

collective et citoyenne (Letaifa, 2015). Elle repose par ailleurs sur quatre traits : la participation 

à la prise de décisions, les services publics et sociaux, une gouvernance transparente et 

stratégies et perspectives politiques (Giffinger, 2007) 

L’e-governance se définit comme l’usage de TIC dans le gouvernement, provoquant des 

changements systémiques positifs dans la manière de gouverner (Bannister & Connolly, 2012). 

En d’autres mots, via des services de gouvernance en ligne, les citoyens se voient proposer une 

nouvelle forme de système gouvernemental, plus accessible et ouverte à tous. Cela leur 

permettant par exemple de participer plus aux différentes décisions des autorités, ou de 

simplifier les procédures administratives liées aux entités locales (Bannister & Connolly, 2012) 

Le crowdsourcing, quant à lui, est un processus dans lequel la « crowd », ici les citoyens 

peuvent s’exprimer ensemble afin de résoudre divers problèmes (Shuurman, Baccarne, De 

Marez & Mechant, 2012). Cette méthode peut être employée dans de nombreux scénarios : 

développement d’innovation au sein de l’entreprise, recherche d’idées de la part des clients 

pour les entreprises, etc. La Smart Governance peut mettre à profit les bénéfices du 

crowdsourcing, moyennant une certaine modération : soit il faut choisir de manière très 

sélective les participants, soit il faut imposer une série de mesures visant à limiter le pouvoir de 

certaines décisions (Shuurman et al., 2012). Autrement, cela risque de mener à des décisions 

qui ne sont pas dans l’intérêt de tous, qui peuvent être irréalisables ou simplement qui ne 

résolvent pas le problème initial.  

Par ailleurs, Lombardi et al. (2012) préconisent l’utilisation de nouveaux canaux de 

communication vers et entre les citoyens, faisant usage des TIC et permettant ainsi une 

communication à plus grande échelle, de manière plus structurée et directe. L’impact créé par 

cette utilisation est de créer un lien avec les citoyens, favorisant l’échange et la gouvernance 

participative.  D’après Anthopoulos & Reddick (2016), le gouvernement dit « Smart » est un 

mode de pensée que la ville doit absolument adopter si elle souhaite initier des démarches Smart 

City. En effet, si la ville est gouvernée selon les principes « Smart », elle aura le potentiel de 

devenir Smart City ; mais une Smart City ne peut exister sans une Smart Governance. Cette 

condition implique donc de créer un solide environnement au niveau des politiques locales afin 



 

 

52 

de proposer un terreau fertile au développement de la ville intelligente sur d’autres axes 

(Anthopoulos & Reddick, 2016). 

Enfin, la notion de gouvernance participative peut également être relevée dans ce point. 

Celle-ci ayant toutefois été abordée au point II.5.6., il ne semble pas pertinent de l’expliquer à 

nouveau. 

3.6. Smart Living 

Enfin, le Smart Living se concentre sur la qualité de vie au sein de la Smart City. Sept 

éléments sont pris en compte : les lieux culturels, les conditions de santé, la sécurité 

individuelle, la qualité de logement, les lieux d’éducation, l’attractivité touristique et la 

cohésion sociale (Giffinger, 2007, Kirimtat, Krejcar, Kertesz & Tasgetiren, 2020, Pramanik et 

al., 2017).   

Kirimtat et al. (2020) nuancent toutefois cette conception. En effet, leur analyse suggère que 

les divers points ne sont pas sur un pied d’égalité : la sécurité publique est la priorité, ce qui 

requiert un investissement massif dans des systèmes tels que ceux permettant aux citoyens de 

signaler des problèmes de toute sorte de manière connectée.  

D’autres auteurs donnent la priorité à d’autres services, tels que les soins de santé. Ceux-ci 

peuvent être optimisés à deux égards : la qualité et l’efficacité (Pramanik et al., 2017). De fait, 

les nouvelles technologies permettent par exemple de diagnostiquer plus vite et plus 

précisément certaines maladies, tout en développant les connaissances du milieu médical sur le 

sujet. A grande échelle, de tels systèmes ont l’ambition de révolutionner le domaine des soins 

de santé en proposant une approche beaucoup plus informatisée et automatisée. Cela doit 

toutefois s’inscrire dans une démarche globale de conscientisation de la population, qui 

pourrait, à juste titre, se montrer réticente si le niveau de qualité et de sécurité ne sont pas 

préalablement démontrés (Solanas et al., 2014).  

Par ailleurs, Gretzel et al. (2015) ont développé un modèle de Smart Tourism, prenant 

avantage des nouvelles technologies pour promouvoir un tourisme durable. Le Smart Tourism 

est défini par des activités touristiques faisant usage des technologies Smart. Cela se traduit par 

des activités durables ayant une haute valeur et un impact important sur les touristes et les 

parties prenantes locales. 
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Enfin, les Smart Buildings sont un concept qui devient de plus en plus populaire 

(Boukhechba et al., 2017 ; Kirimtat et al., 2020). Ces bâtiments sont des endroits qui, en 

utilisant les technologies durables liées au secteur de la construction, créent des endroits de vie 

et de travail idéaux. L’objectif sera de proposer des services de haute qualité à tous niveaux - 

luminosité, isolation, chauffage - tout en faisant en sorte de minimiser l’impact 

environnemental du bâtiment ainsi que le coût de l’énergie pour le consommateur. 

Toutefois, comme souligné par Shapiro (2006), ce point est supposé découler des cinq autres 

et peut donc parfois ne pas être considéré comme une caractéristique à part entière.  

3.7. Synthèse 

Cette section s’est attardée sur les caractéristiques communément adoptées dans la littérature 

scientifique en ce qui concerne les Smart Cities. Six dimensions majeures ont été abordées : la 

mobilité, l’économie, les citoyens, l’environnement, la gouvernance et la qualité de vie. Chaque 

dimension relève différents attributs et considérations concernant la Smart City et essaient de 

donner une image globale du concept. Il est toutefois important de noter que ces caractéristiques 

peuvent varier et que, pour être considérée comme telle, une Smart City ne se doit pas de remplir 

chacun des critères de manière optimale. Ces caractéristiques ont néanmoins permis de proposer 

une définition de travail de la Smart City, qui est adoptée pour le reste de ce mémoire (cfr. 

III.2.).  

Les caractéristiques étant clairement établies et définies, la section suivante s’attardera sur 

les avantages et inconvénients pour les entreprises et les villes à se lancer dans le développement 

de Smart Cities 

4. Avantages et inconvénients  

La section précédente s’est attardée sur les différentes caractéristiques de la Smart City au 

travers de six piliers principaux, permettant de développer la définition de travail de ce 

mémoire. Cette section se focalise sur les avantages et inconvénients inhérents au 

développement de projets dans le cadre des Smart Cities. Les avantages sont ici considérés 

comme des facteurs de motivation mentionnés dans la littérature à la fois pour les villes et les 

entreprises, montrant donc l’intérêt de ce type de projets pour la société. Il est toutefois évident 

qu’il est important de mentionner les désavantages qui risquent de démotiver les parties 

prenantes majeures. Cette section permettra donc d’obtenir divers éléments qui poussent à la 
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fois les villes et les entreprises privées à rejoindre ou non des projets de Smart City. Le cadre 

de ce mémoire étant limité, cette considération exclut les autres parties prenantes impliquées 

dans les projets de Smart City, les villes et les entreprises privées étant celles le plus considérées 

dans la littérature. Une fois encore, les résultats présentés sont basés sur la littérature 

scientifique sur le sujet.  

4.2. Avantages et facteurs de motivation 

Plusieurs facteurs entrent en compte lorsqu’il s’agit de lancer des projets liés aux Smart 

Cities. Ces divers éléments sont considérés comme facteurs de motivation car ils sont 

susceptibles de permettre aux entreprises de développer leur avantage compétitif. Ils sont par 

ailleurs source d’avantages pour les villes, leur permettant de se développer face à la 

compétition croissante entre les villes. Quatre facteurs ont été identifiés dans la littérature pour 

ce mémoire : (1) l’attraction de talents, (2) l’apparition de pôles d’innovation, (3) le 

développement du RSE et (4) l’image de marque. Cette section s’appliquera à expliquer ces 

facteurs et leur impact sur l’avantage compétitif des entreprises ainsi que sur celui des villes. 

4.2.1. L’attraction de talents 

Les Smart Cities sont considérées comme étant des centres de connaissance (cfr.II.4.6.) et 

se doivent par ailleurs d’être un lieu d’éducation dans lequel les citoyens disposent de tous les 

moyens possibles pour accumuler de la connaissance (cfr. III.3.3.).  Il a également été évoqué 

que la ville devient un lieu où la qualité de vie est importante et impactée positivement par 

toutes les initiatives Smart City (cfr. III.3.). Dans son article, Thite (2011) souligne que 

l’ensemble de ces facteurs permet d’attirer des talents qualifiés et avec un niveau d’éducation 

haut. En effet, ces talents sont en recherche de lieux qui sauront à la fois les combler sur le plan 

professionnel mais également personnel. De ce fait, si la ville et les entreprises investissent 

intelligemment et ensemble vers des initiatives Smart City, la main-d’œuvre qualifiée sera 

attirée et sera plus encline à venir vivre et travailler dans la ville (Avdeeva, Davydova, 

Skripnikova & Kochetova, 2019).  

Les entreprises peuvent donc saisir cette opportunité : investir dans des projets Smart City 

afin d’attirer de la main-d’œuvre et, in fine, grandir et se doter de profils rares ou très recherchés 

sur le marché du travail. Cela constituerait un bel avantage compétitif par rapport aux autres 

entreprises dans une période où la compétition pour les talents est de plus en plus rude. Comme 

l’indique George (2015), être capable d’attirer mais surtout de retenir des talents est une 
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compétence que nombre d’entreprises n’ont pas ou ne considèrent pas comme capitales, alors 

qu’il s’agit pourtant d’un enjeu primordial à l’heure actuelle. 

Les villes, quant à elles, bénéficient de cette attraction de talents sur plusieurs niveaux. Le 

premier est économique ; si les entreprises se portent bien, la ville bénéficie de ce climat 

économique propice (Thite, 2011). Les citoyens sont par ailleurs créateurs de valeur 

économique (innovations, création d’entreprises, etc.) tout en étant consommateurs de services 

dans la ville (Avdeeva et al., 2019). Le second est social ; les citoyens sont alors des personnes 

potentiellement actives et impliquées dans la vie publique de la ville (Thite, 2011). Ces deux 

éléments permettent également à la ville de développer son avantage compétitif face aux autres 

villes (Avdeeva et al., 2019). 

4.2.2. L’apparition de pôles d’innovation 

En se basant à nouveau sur le fait que la Smart City est considérée comme centre de 

connaissances, Kourtit et al. (2012) indiquent que cela crée un climat propice à l’apparition de 

pôles d’innovation. Sambuli & Whitt (2017) définissent les pôles d’innovation comme étant 

des espaces ou communautés qui : (1) diminuent les barrières à la cocréation et sont intégrés 

dans le contexte local, (2) donnent des opportunités d’expérimenter la culture participative et 

de développer leurs compétences techniques, (3) appliquent des savoirs technologiques et un 

esprit entrepreneurial tourné vers la résolution de problèmes et (4) incluent une focalisation sur 

l’innovation sociale ou autre concept allant au-delà de mesures purement basées sur le marché 

telles que la profitabilité.  

L’intérêt pour les entreprises de se trouver au sein de pôles d’innovation, et pour les villes 

de les encourager, n’est pas nouveau. En effet, Mazur et al. (2016) relèvent onze avantages 

majeurs pour une entreprise de se trouver dans un tel mécanisme. Parmi ceux-ci, les plus 

pertinents à l’objet de ce mémoire sont : (1) les liens tissés non seulement entre les institutions, 

fournisseurs et clients, mais également avec les autorités locales, les universités, etc., (2) les 

externalités de tels pôles, qui sont positives pour toute la région, avec notamment un taux 

d’emploi plus élevé, (3) la création d’un système de distribution durable en termes de nouvelles 

technologies et de connaissances,  et (4) la possibilité d’atteindre un grand niveau de 

spécialisation et de marché de niche. Il a effectivement été souligné que le partenariat entre les 

entreprises et les autorités locales de la ville est un élément clé pour créer un climat propice aux 

Smart Cities et au développement de tels projets. De plus, comme le point précédent l’a indiqué, 

l’attraction des talents est non seulement un avantage compétitif pour les entreprises mais 
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également une plus-value pour les villes. Les retombées des pôles d’innovation, le taux 

d’emploi et le bien-être notamment, ne se limitent d’ailleurs pas aux seules entreprises inclues 

dans le pôle, mais bien à toute la région.  Par ailleurs, la nécessité d’une distribution et d’une 

gestion durable de la technologie s’inscrit dans la caractéristique Smart Environment, détaillée 

à la section précédente (cfr. III.3.4.). Il s’agit d’un avantage pour les villes souhaitant donc 

développer cet aspect et proposer une gestion intelligente de l’innovation en son sein. Enfin, 

atteindre un marché de niche crée de manière inhérente un avantage compétitif pour les 

entreprises : elles atteignent un public très ciblé et parfois difficile à toucher, et donc un marché 

moins concurrentiel. 

4.2.3. Le développement du RSE 

A l’heure actuelle, la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) est devenue un enjeu 

majeur pour les entreprises (El-Kassar, Messarra & El-Khalil, 2017), à tel point que de 

nombreuses entreprises ont changé leur mode de fonctionnement afin d’être le plus RSE 

possible (Khan, M., Khan, N., Ahmed & Ali, 2012). La RSE peut se définir comme étant le 

« processus par lequel une entreprise exprime et développe sa culture d’entreprise et sa 

conscience sociale » (Calderon, 2011, traduit de l’anglais par les auteurs). Elle est basée sur 

trois principes : la responsabilité sociale, la réactivité sociale et les impacts sur l’organisation 

et la performance (Roberts, 2020).  

Dans ce contexte, les initiatives telles que des projets de Smart Cities sont une opportunité 

pour les entreprises souhaitant travailler sur leur RSE. En effet, les citoyens attendent des 

entreprises plus que des nouvelles technologies révolutionnaires : ils souhaitent que les enjeux 

sociétaux tels que les inégalités, la pauvreté ou encore l’accès limité à certains services soient 

prises en compte lors du développement des Smart Cities (Roberts, 2020). Il faut donc que les 

entreprises soient disposées à inclure les citoyens et leurs besoins, opinions, envies et problèmes 

dans les projets Smart Cities (Roberts, 2020). En faisant cela, les entreprises peuvent développer 

de nouveaux processus et un nouveau mode de fonctionnement plus adapté à la réalité 

d’aujourd’hui, répondant mieux aux besoins des citoyens, faisant d’elles des entreprises de 

référence en termes de RSE.  

Comme mentionné ci-dessus, nombreuses sont les entreprises qui décident de se concentrer 

sur la RSE et le développement de nouveaux processus de production et de fonctionnement. 

Réussir à se démarquer en intégrant de manière structurée les besoins des citoyens, crée un 

avantage compétitif non négligeable pour les entreprises. Celles-ci, une fois encore, arrivent 
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donc à répondre à des demandes spécifiques et à se démarquer sur un marché de plus en plus 

concurrentiel. 

Au niveau de la ville, l’importance de la responsabilité sociétale prend une tout autre 

dimension. Là où la ville pourrait devenir technocratique et laisser les entreprises privées gérer 

la transformation digitale, les autorités locales peuvent en réalité intervenir et faire en sorte de 

créer une ville par et pour les citoyens (Lateifa, 2015). A travers d’outils tels que la gouvernance 

participative, il est possible de mettre la technologie au service de la résolution de problèmes 

de l’ordre social notamment (Roberts, 2020). Cet avantage relève toutefois de la volonté 

individuelle des villes et est régulièrement oublié à la fois dans la littérature sur les Smart Cities 

et dans les projets qui se développent (Roberts, 2020). 

4.2.4. L’image de marque 

Cet avantage découle directement du point précédent, entre autres choses. Il est d’abord 

intéressant de définir ce qu’est l’image de marque. D’après Lee, James & Kim (2014), l’image 

de marque est le but même du marketing, qui permet, in fine, de rendre la marque désirable et 

de pouvoir vendre des produits sans avoir à convaincre le client sur le produit en lui-même. Il 

s’agit donc de créer une sorte de confiance aveugle en la marque, permettant ainsi de vendre 

presque sans effort de nouveaux produits (Lee et al., 2014).  

Comme souligné par Popoli (2011), une entreprise très active en termes de RSE aura une 

image de marque très positive auprès du consommateur. Cela signifie que, grâce à des projets 

Smart Cities, les entreprises amélioreront leur image de marque, et par conséquent, 

développeront un certain avantage compétitif. En effet, les clients percevant une entreprise 

comme étant engagée dans des démarches RSE seront prêts à payer un prix plus élevé pour 

obtenir des produits ou des services de l’entreprise. Ils seront par ailleurs, de manière indirecte, 

plus enclins à être fidèles à l’entreprise (Rodrigues, Real, Vitorino & Cantista, 2011). 

 Il est toutefois évident que cela ne suffit pas et que les entreprises souhaitant développer 

leur image de marque doivent s’inscrire dans une démarche globale, faisant usage des différents 

moyens existants pour mettre à profit les bénéfices d’une image de marque forte (Malik, Naeem 

& Munawar, 2012). Cependant, entamer des démarches Smart Cities et, par conséquent, RSE, 

est un premier pas vers le développement d’une image de marque exploitable par les entreprises. 

In fine, il est même possible de créer des cercles vertueux entre image de marque et 

développement de la RSE. 
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Par ailleurs, les villes étant en compétition entre elles (cfr. II.3.5.), l’image de marque est un 

élément également très important. A la manière des entreprises, une ville se dotant de divers 

atouts inhérents à une Smart City ; voire du statut de Smart City verront leur image de marque 

associée au concept. Ce point permet donc à la ville d’attirer plus de talents encore et de se 

positionner sur le marché concurrentiel entre les villes. 

4.3. Inconvénients et facteurs dissuasifs  

Malgré les avantages cités au point précédent, il existe des facteurs dissuasifs dont il faut 

tenir compte afin d’avoir une vision claire de ce qu’implique un projet Smart City. Deux types 

de désavantages apparaissent dans la littérature : les désavantages internes, liés aux éventuels 

problèmes internes à l’entreprise ou à la ville concernant le développement de tels projets et les 

désavantages externes, liés à l’impact en dehors de l’entreprise même et impliquant donc la 

ville à d’autres niveaux. Deux désavantages internes principaux ont pu être identifiés : (1) les 

difficultés à implémenter un concept flou et (2) la scalabilité des projets. De manière similaire, 

deux désavantages externes ont été relevés : (3) les problèmes éthiques et (4) les ambitions 

utopistes. Cette partie sera donc consacrée au développement de ces quatre éléments et à leur 

impact sur les villes et entreprises souhaitant se lancer dans des projets Smart Cities. 

4.3.1. Difficultés à implémenter un concept flou 

Comme tout projet innovant, une initiative de projet Smart City doit s’intégrer à la stratégie 

d’entreprise. Toutefois, un premier problème se pose déjà : la plupart des entreprises n’ont pas 

une vision correcte et claire de la stratégie à adopter pour intégrer des projets d’innovation 

(Hittmar, Varmus & Lendel, 2013). Hittmar et al. (2013) ont donc établi quatre étapes 

permettant l’implémentation idéale d’une innovation : (1) s’assurer de la base d’information, 

(2) établir les changements organisationnels, (3) passer à du « lateral thinking » et (4) la gestion 

du processus d’innovation. Le problème dans le cas des projets Smart City se pose dès la 

première étape. En effet, comme expliqué auparavant, le concept même de Smart City est flou 

et défini de diverses manières dans la littérature. Dès lors, il semble compliqué de créer une 

base d’information complète et pertinente sur le sujet, mais également de préparer les besoins 

liés à l’implémentation de l’innovation. De manière similaire, Lendel & Varmus (2013) 

précisent que la première étape pour un processus d’innovation performant est de définir une 

vision et une mission claires, ainsi qu’une solide base d’informations liées au sujet 

d’innovation. Une fois encore, cela complique nettement le processus d’innovation lorsque le 

concept même de Smart City n’est pas unanimement défini.  
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Il faut donc que l’entreprise prenne le temps et les ressources nécessaires pour non seulement 

créer une définition claire et partagée de tous de la Smart City, mais également du projet qui 

sera développé en interne. Cette étape supplémentaire peut être aussi coûteuse en temps qu’en 

argent et non seulement retarder le lancement de projets innovants, mais également décourager 

certaines entreprises n’ayant pas forcément les moyens de développer ce type d’efforts. 

Pour la ville, cet inconvénient relève d’autres éléments. Un premier élément relevé par la 

littérature est la difficulté pour les villes de mettre en place de telles initiatives en ayant une 

vision claire des conséquences et des implications que cela entraine (Wiig, 2015). Les villes 

doivent par ailleurs comprendre les mécanismes de la Smart City de manière très précise afin 

d’éviter de donner une place trop importante aux entreprises privées dans la gestion de la ville 

(Krivy, 2016). Ces deux éléments rendent la ville susceptible de faire des investissements vains 

et peu bénéfiques sur l’ensemble de la ville. En effet, si les conséquences sont difficiles à 

prévoir et les mécanismes complexes à intégrer ; il est possible que les décisions prises soient 

erronées ou simplement mal adaptées aux besoins réels de la ville (Söderström et al., 2014). 

4.3.2. Scalabilité des projets 

Un autre problème qui se pose dans le cas des projets liés aux Smart Cities est leur scalabilité. 

En effet, nombre de ces projets sont en fait issus d’initiatives communes à plusieurs partenaires 

(par exemple, la ville, une entreprise et une communauté de citoyens) et sont donc 

intrinsèquement liés à ce partenariat. De ce fait, les projets sont parfois uniques et simplement 

impossibles à répliquer (Hollands, 2008). Il est donc difficile pour les entreprises de tirer des 

économies d’échelle ou de pouvoir répliquer en grand nombre un projet (Neirotti, De Marco, 

Cagliano, Mangano & Scorrano, 2014). Il faut toutefois noter que cette tendance semble 

diminuer ces dernières années et les projets tendent à être pensés de manière de plus en plus 

réplicable (Kankaala, Vehilainen, Matilaine & Valimaki, 2018). Néanmoins, la participation 

active de toutes les parties prenantes est une condition sine qua non pour que de tels effets 

soient constatés. Si la ville, par exemple, ne s’implique pas suffisamment, le projet n’aura pas 

l’effet escompté (Kankaala et al., 2018). 

Les problèmes de scalabilité peuvent venir de multiples sources : (1) les limites des systèmes 

existants, (2) de la négligence de facteurs macroéconomiques ou (3) l’absence de standards de 

réussite (Sigrist et al., 2016). Le premier est le plus courant dans les Smart Cities étant donné 

la nouveauté de la plupart des technologies. Les systèmes existants dans la ville sont souvent 

obsolètes, quand ils ne sont pas inexistants. Le second est souvent oublié, il reste toutefois très 
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important : au-delà des initiatives locales, il faut considérer les facteurs à plus grande échelle si 

l’on souhaite répliquer le projet. Par exemple, si les régulations locales sont adaptées grâce à 

un partenariat, il faut considérer qu’elles ne le seront pas forcément dans d’autres villes ou 

même au niveau national. Enfin, même si la plupart des projets ont des objectifs fixés dans le 

cadre même du projet, ils sont rarement réplicables dans d’autres projets ou à plus grande 

échelle. Tous ces facteurs rendent la scalabilité des projets Smart City compliquée et parfois 

même impossible. 

La ville est impactée différemment par cet inconvénient étant donné qu’elle n’a pas besoin 

de répliquer les projets dans d’autres villes. Toutefois, certains projets étant des projets pilotes 

appliqués seulement dans certains quartiers, il faut que la ville soit tout de même en mesure de 

les répliquer à plus grand échelle, dans d’autres quartiers voire la ville entière (Hollands, 2008).  

4.3.3. Problèmes éthiques 

Si l’on se réfère à la section dédiée aux avantages (III.4.), l’image de marque et la RSE 

peuvent être développées et améliorées grâce à des projets Smart Cities. Toutefois, cela peut 

être mis à mal très rapidement si les entreprises et les villes faisant usage de leurs technologies 

ne prêtent pas attention à certains facteurs tels que la protection des données. En effet, Neirotti 

et al. (2014) notent qu’une mauvaise utilisation des nouvelles technologies peut conduire à des 

citoyens ayant le sentiment d’être épiés et surveillés, ce qui les conduit, à juste titre, à être contre 

toute une série d’applications technologiques. Ils ajoutent également que, mal protégées, les 

données utilisées et récoltées peuvent être susceptibles d’être piratées ou diffusées en cas de 

bug. Évidemment, de tels problèmes ont un potentiel effet dévastateur sur l’image de marque 

de l’entreprise et de la ville. Tout comme les projets Smart Cities peuvent créer des cercles 

vertueux via l’image de marque et le développement du RSE, des problèmes d’éthique peuvent 

créer des cercles vicieux et détruire l’image de l’entreprise et celle de la ville, nuisant donc à 

leur place sur un marché de plus en plus compétitif.  

Par ailleurs, les normes liées au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 

sont strictes et demandent des efforts conscients de la part des entreprises afin de ne pas les 

enfreindre (Li, Yu & He, 2019). Parfois, la frénésie liée aux nouvelles technologies et à l’attrait 

de l’innovation fait perdre de vue les intérêts propres des clients (en l’occurrence, des citoyens) 

aux entreprises, les entraînant dans des démarches qui seront finalement infructueuses ou 

dénuées de sens (Neirotti et al., 2014). 
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Pour résumer, des problèmes d’éthique peuvent très rapidement apparaître lorsqu’il s’agit 

de l’utilisation et l’exploitation des données personnelles. Les entreprises souhaitant s’engager 

dans de tels projets sont donc dans l’obligation d’investir des sommes conséquentes dans la 

protection de données, au risque de créer des cercles vicieux ayant le potentiel de détruire 

l’image de marque de l’entreprise et de la ville. 

4.3.4. Ambitions utopistes 

Là où la Smart City se veut solution aux inégalités et problèmes, notamment sociaux, 

l’attraction de talents mentionnée en tant qu’avantage peut, si non contrôlée, créer une 

gentrification très forte. Cela peut créer des clivages importants avec les personnes locales, la 

ville se concentrant plus, voire trop, sur la nouvelle population éduquée (Hollands, 2008). Il 

faut également noter que la Smart City souhaite inclure toute la population et lui proposer de 

meilleurs services grâce aux TIC et autres nouvelles technologies (Roberts, 2020). Toutefois, il 

est utopiste de penser que ces services seront entièrement automatisés : il faudra de la main-

d’œuvre pour produire lesdits services (Hollands, 2008). Sans équilibre, cela contribuera 

également à des inégalités sociales accrues, totalement indésirables à la fois pour la ville et les 

entreprises liées au projet Smart City (Roberts, 2020). 

Par ailleurs, de nombreuses entreprises pionnières dans le domaine des Smart Cities telles 

que IBM ou Cisco ont développé une vision idéale, entièrement informatisée et optimisée du 

concept (Söderström et al., 2014). Toutefois, il s’agit là effectivement d’une vision, d’un idéal 

proposé par des entreprises ayant tout intérêt à refléter une image parfaite du concept (Grossi 

& Pianezzi, 2017). Dans la réalité, de nombreux projets n’aboutissent pas par manque de 

cohérence avec la réalité de terrain. Ces projets peuvent être mal adaptés aux réalités sociales 

de la ville, ne pas être applicables ou encore n’avoir aucun impact significatif sur la ville et/ou 

les citoyens (Roberts, 2020). De plus, de nombreux projets finissent quant à eux par être 

individualisés et pensés de manière trop ciblée, créant un manque de cohésion au niveau global 

de la ville (Soyata, Habibzadeh, Ekenna,, Nussbaum & Lozano, 2019).  

Il est donc important de bien évaluer les impacts réels de projets Smart City, tant au niveau 

social qu’environnemental et économique. Le risque de tels projets et de finalement faire des 

investissements vains, et que toutes les parties prenantes impliquées soient perdantes, en temps 

et en argent.   
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5. Points d’attention 

Au-delà des avantages et des inconvénients détaillés dans la section précédente, la littérature 

relève divers points d'attention liés aux projets Smart City. Par point d'attention, il est ici 

entendu un point qui n’est ni un avantage, ni un inconvénient mais qui doit toutefois être pris 

en compte lors de la création de projets Smart City afin que ceux-ci aient une chance d’aboutir, 

à la fois par la ville et les entreprises privées. Cette section est donc dédiée à la description 

desdits points d’attention au travers de la littérature scientifique à ce sujet. Trois points majeurs 

ont été relevés dans la littérature scientifique : (1) l’implication des parties prenantes, (2) le 

besoin d’éduquer les citoyens et (3) les politiques locales. 

5.1. Implication des parties prenantes 

Un élément majeur auquel les entreprises et les villes doivent penser avant de se lancer dans 

tout type de projet Smart City, c’est l’implication de toutes les parties prenantes (Soyata et al., 

2019). Comme noté par Fernandez-Anez (2016), chaque partie prenante a sa propre vision des 

besoins et des priorités quant aux problèmes de la ville. Par exemple, les gouvernements locaux 

vont donner la priorité à la dimension Smart People, alors que les institutions gouvernementales 

seront plus focalisées sur la Smart Governance et le Smart Environment. Il est donc nécessaire 

de ramener toutes ces visions ensemble afin d’en créer une commune où chaque partie prenante 

retrouve son intérêt et n’a pas l’impression d’être lésée (Fernandez-Anez, 2016). Cette vision 

est partagée par Falconer & Mitchell (2012) qui insistent sur l’importance d’impliquer la 

gouvernance et la communauté scientifique dans les démarches. Le but est d’avancer avec 

toutes les parties prenantes de manière cohérente afin de proposer des projets ayant du sens et 

un réel impact sur la communauté. 

Par ailleurs, Soyata et al. (2019) rappellent que les parties prenantes ne se limitent pas à la 

gouvernance, la communauté scientifique et le secteur privé. En effet, bien d’autres parties 

prenantes sont à considérer, tels que les services de secours (pompiers, ambulanciers, policiers). 

Ceux-ci sont directement impactés par des décisions de réorganisation des services. Il est dès 

lors nécessaire de non seulement les impliquer dans les processus de création mais également 

de s’assurer que les projets les impactent positivement et leur permettent de proposer des 

services à la population de meilleure qualité. 
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Dans son article, Roberts (2020) a formalisé ce point en identifiant quatre étapes nécessaires 

pour la bonne collaboration entre les parties prenantes : (1) collaboration entre les entreprises 

et le gouvernement, (2) collaboration entre parties prenantes, (3) évaluation et comparaison et 

(4) la capture du résultat. La première se réfère au premier paragraphe de ce point et permet de 

créer le terrain propice aux initiatives Smart City. La seconde permet d’impliquer toutes les 

autres parties prenantes dans le processus, et dès lors de faire remonter les informations venant 

des citoyens. Elle permet également d’établir clairement les relations et les rôles de chacun dans 

le développement des projets. Dans un troisième temps, les éléments sortants des étapes (1) et 

(2) sont évaluées. Concrètement, cette étape requiert d’évaluer si les besoins identifiés ont été 

correctement adressés afin de, si nécessaire, répéter les deux premières étapes. Par ailleurs, elle 

permet d’identifier les externalités positives et négatives découlant des décisions prises, et donc 

d’éventuellement ajuster certaines mesures. Enfin, la dernière étape permet de tirer les leçons 

des étapes (1) à (3) et d’en tirer le meilleur parti possible.  

5.2. Besoins d’informer 

Afin d’assurer une adoption optimale de la Smart City par la communauté, il est nécessaire 

de l’informer à plusieurs niveaux, sans quoi non seulement les projets auront un faible taux 

d’adoption, mais les citoyens ne verront plus l’intérêt d’investir dans d’autres projets (Lytras & 

Visvizi, 2018).  Or, sans le soutien des citoyens, les gouvernements locaux ne verront plus non 

plus d’intérêt à consacrer l’argent public au développement d’initiatives Smart City. Il est donc 

capital d’informer et d’éduquer la population. Pour ce faire, Lytras & Visvizi (2018) proposent 

de créer un centre d’information en ligne, simple d’utilisation et qui centralise toutes les 

informations relatives aux initiatives Smart City, leur impact, le budget investi, les personnes 

de contact. Ce centre doit être la référence pour les citoyens et leur permettre de trouver toutes 

les informations utiles et pertinentes en quelques clics. 

Par ailleurs, il faut également informer les personnes sur les services mis en place pour 

sécuriser leurs données afin de les rassurer. Si ceux-ci n’ont pas l’impression que les nouveaux 

systèmes sont correctement sécurisés, ils ne les adopteront pas (van Zoonen, 2016). En plus de 

s’assurer que les systèmes sont effectivement sécurisés (cfr. III.4.3.3.), il faut donc conscientiser 

la population. Par conscientiser, il est ici entendu de leur démontrer la fiabilité de systèmes de 

sécurité mais également les informer pour éviter les piratages et autres abus (van Zoonen, 2016). 

Lancer des campagnes de sensibilisation au piratage est une méthode qui a fait ses preuves et 

peut se révéler très utile dans le cas présent. 



 

 

64 

Enfin, l’information ne se limite pas aux entreprises privées vers les autres parties prenantes. 

Il faut qu’une certaine réciprocité s’installe entre les différentes parties impliquées : les 

gouvernements informent les entreprises des régulations locales, les citoyens font part de leurs 

apprentissages liés aux conditions de vie au gouvernement, qui les relaie, etc. (Falconer & 

Mitchell, 2012). Cela crée donc un climat de confiance et d’échange propice à l’adoption des 

changements inhérents aux initiatives Smart City. 

5.3. Politiques locales 

Au-delà des besoins d’information, il est également nécessaire de s’assurer que les 

régulations locales soient adaptées. Comme mentionné précédemment, la participation active 

des autorités locales dans le développement des projets Smart City est capitale. Dans le cas 

présent, leur intervention est requise : si les régulations locales sont inadaptées aux 

changements offerts par les initiatives Smart City, les initiatives n’auront pas de sens (Soyata 

et al., 2019). De ce fait, elles n’atteindront pas le public ciblé et ne seront pas adoptées, ce qui 

sera une perte d’argent et de temps importante pour les entreprises. Anthopoulos & Reddick 

(2016) vont plus loin encore et expliquent que sans régulation, la Smart City n’a pas lieu d’être : 

pas de régulation, pas de Smart City.  

Par ailleurs, les politiques locales sont également un élément d’information et de confiance 

(Ijaz, Shah, Khan & Ahmed, 2016). Bien établies, celles-ci permettent aux citoyens de voir que 

les initiatives sont encadrées et régulées. Dès lors, ils seront plus confiants quant à l’utilisation 

de leurs données ou l’implémentation de nouveaux systèmes au sein de la ville. Il est donc 

intéressant pour les entreprises de construire ces régulations main dans la main avec les diverses 

autorités locales : cela améliorera non seulement encore la collaboration entre parties prenantes, 

mais cela aura en plus un impact positif sur l’adoption des projets (Ijaz et al., 2016 ; Soyata et 

al., 2019). 
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6. Synthèse 

Ce chapitre s’est proposé de tout d’abord définir la Smart City sur base des éléments identifés 

dans le chapitre précédent. Sur base de cette définition, il a été possible, au travers de la 

littérature scientifique, de conceptualiser les six grandes caractéristiques liées à la Smart City. 

Ensuite, les avantages et inconvénients liés aux projets Smart City ont été établis et détaillés au 

travers de quatre sous-points pour chacun d’entre eux. Cela a permis de relever les divers points 

d’attention rendant possibles ou non de tels projets, qui sont donc considérés comme facteurs 

clés de réussite ou d’échec des projets Smart Cities.  

Les différents éléments présentés dans ce chapitre sont la base des interviews réalisées avec 

des personnes travaillant pour des entreprises dans le domaine des Smart Cities. En effet, 

l’analyse théorique a permis d’établir le guide d’interview et de créer une base de comparaison 

entre la littérature scientifique et la réalité managériale. Le chapitre suivant sera donc consacré 

à l’analyse pratique des différentes interviews réalisées avec des professionnels, en détaillant 

point par point leurs opinions sur le sujet, avant de proposer une comparaison générale. Cela 

permettra finalement de tirer les conclusions et implications managériales de ce mémoire. 

Figure n°8 – Résultats de l’analyse théorique 
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IV. Analyse comparative entre la théorie et la pratique 

1. Méthodologie 

Cette section a pour but de confronter les différents résultats apparus dans l’analyse 

théorique avec les expériences de cinq personnes travaillant pour des entreprises œuvrant dans 

les Smart Cities. Ces cinq personnes viennent de secteurs divers afin de proposer un panel 

diversifié de points de vue. Le choix de cinq personnes se justifie par le fait qu’il est 

généralement conseillé d’établir au minimum quatre interviews dans le cadre d’études 

empiriques (Eisenhardt, 1989).  

Les différentes personnes ont été contactées soit parce que leur entreprise revendique 

clairement des projets Smart City, soit parce que leur rôle dans l’entreprise est lié de manière 

directe aux Smart Cities. Après quelques échanges pour s’assurer de la qualification de la 

personne à répondre aux diverses questions, des interviews d’environ une heure ont été 

conduites. Le choix de questionnaire s’est porté sur un questionnaire semi-directif (Annexe n°6) 

afin de ne pas biaiser les réponses des personnes interviewées, tout en permettant de rediriger 

les réponses si nécessaire. Le questionnaire est construit sur base de la structure de ce mémoire : 

définition du concept, avantages, inconvénients et points d’attention. Après quelques questions 

préliminaires, les différents éléments avancés dans ce mémoire ont été présentés afin d’obtenir 

des avis, commentaires ou éléments supplémentaires. De manière générale, la structure du 

questionnaire a été suivie avec tous les intervenants. 

Après avoir reçu l’autorisation nécessaire, les échanges ont été enregistrés et retranscrits 

verbatim. Suite à un problème informatique, l’une des interviews a été résumée et non 

retranscrite. Pour des raisons de confidentialité, l’une des interviews a été résumée avec 

l’addition d’extraits approuvés par le manager. Les retranscriptions ont été soumises aux 

personnes interrogées afin de recevoir leur accord écrit quant au contenu. Une fois la 

confirmation reçue, il a été possible d’analyser de manière comparative les différents éléments 

sortants des différentes interviews. Trois options étaient possibles concernant les implications 

managériales relevées dans ce mémoire : (1) invalidées, (2) avis mitigé et (3) confirmées. Pour 

ce faire, les différents tableaux comparatifs ont été construits comme suit : le symbole + 

représente l’accord, le symbole ~ l’avis mitigé et le symbole – représente le désaccord. Si un 

élément est nouveau, c’est-à-dire qu’il a été suggéré par une ou plusieurs entreprises 
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interrogées, il sera dans une case bleue. Sinon, il s’agit d’un élément identifié dans ce mémoire. 

Sur base de ces éléments, il a été possible d’évaluer dans la colonne de résultat si l’élément est 

invalidé, mitigé, confirmé ou une opinion personnelle si seulement un ou deux managers l’ont 

mentionné. Un élément est considéré comme confirmé si quatre ou cinq managers l’ont 

approuvé, sauf lorsque l’élément est nouveau, auquel cas il est confirmé à partir de trois 

managers. Lorsque deux managers ou plus ont un avis mitigé sur un élément, il est considéré 

comme tel. Enfin, à partir de deux managers en désaccord avec un élément, il est considéré 

comme infirmé.  

Cette section est tout d’abord divisée par entreprise, afin de proposer une analyse détaillée 

des interviews. Chaque entreprise est brièvement introduite, ainsi que les raisons pour lesquelles 

elles ont été considérées comme pertinentes au sujet de recherche de ce mémoire. Ensuite, la 

vision de chacune d’entre elles sur la Smart City est analysée en lien avec la définition et les 

avantages et inconvénients identifiés dans ce mémoire. Enfin, une comparaison entre points 

d’attention relevés dans la littérature et ceux relevés par les différents managers est dressée. 

Cela permet, à la fin de cette section, d’établir une comparaison entre toutes les entreprises et 

de tirer les conclusions de cette rencontre entre la théorie et la pratique. 

Deux types d’entreprises ont été interviewées : (1) des entreprises faisant office 

d’intermédiaires entre les pouvoirs publics et les entreprises privées et (2) des entreprises 

privées. Ce choix a été établi car il permet de comprendre les implications managériales à 

plusieurs niveaux et d’obtenir des points de vue diversifiés.  
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2. Analyse des interviews 

2.1. Entreprises intermédiaires pouvoirs publics/entreprise 

2.1.1. CSTC 

Contexte 

Fondé en 1960, le Centre Scientifique et Technique de la Construction est un organisme de 

recherche qui centralise la recherche et le développement dans le domaine de la construction. 

Il a également pour objectif de disséminer les divers résultats de recherche auprès des 

entreprises impliquées dans le secteur. Au travers de différents comités techniques, diverses 

questions sont étudiées à plusieurs niveaux. Dans ce cadre, le CSTC a un comité technique dit 

horizontal – c’est-à-dire qui regroupe plusieurs secteurs autour de thématiques communes – 

dédié à la « Smart & Sustainable Construction », qui intègre les multiples technologies Smart 

liées au domaine de la construction. Les ambitions à 2025 se concentrent sur trois axes, mais le 

plus important dans le cadre de ce mémoire est la Construction 4.0, qui intègre les nouvelles 

technologies dans les techniques de construction actuelles (CSTC, 2021). 

Vision de Smart City 

Le CSTC a développé une définition de la Smart City afin de proposer une définition propre 

au secteur, qui est parlante pour les différents acteurs impliqués. Monsieur Janssens 

(retranscription d’interview dans l’Annexe n°7) a accepté de partager cette définition, qui se lit 

comme suit : « une ville intelligente capable de contrôler et d’optimiser son fonctionnement et 

ses infrastructures grâce à des données exploitées en temps réel, et permet de connecter des 

espaces entre eux et des individus ou groupes d’individus avec des espaces, la frontière entre 

espaces publics et espaces partagés s’estompe ». Il ajoute ensuite que « finalement c’est 

vraiment l’exploitation des données et l’interconnexion des espaces et des individus entre eux ». 

Après prise de connaissance de la définition de travail proposée dans ce mémoire, il a marqué 

son accord avec les divers éléments avancés, tout en soulignant par ailleurs la diversité 

d’interprétations et de définitions, ce qui signifie que plusieurs définitions peuvent tout à fait 

être acceptées sans être contradictoires. 

En termes de caractéristiques, M. Janssens a marqué son accord avec les six caractéristiques 

proposées. Il a toutefois initialement porté l’emphase sur les données, l’information, trouvant 

que ces six caractéristiques doivent finalement être englobées par ces deux éléments 
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fondamentaux afin d’avoir du sens dans la démarche globale : « Pour moi, ce qui caractérise, 

d’abord c’est la prise de données, ça c’est essentiel, vous ne pouvez pas créer du smart tant 

que vous n’avez pas le data qui est derrière et donc c’est la récupération des données et ensuite 

le traitement de ces données. » Il a par ailleurs souhaité ajouter une septième caractéristique qui 

viendrait être le fil rouge englobant les six autres : « c’est la sécurité, avec les systèmes de 

protection, et la sécurité des données et celle-là est très importante car si vous n’avez pas celle-

là autour de tout le reste, finalement tout peut s’écrouler. Donc c’est vraiment important de 

pouvoir garantir une sécurité des datas et de l’intelligence qui est derrière, sinon il y aura des 

bugs et une instabilité complète. »  

Implications managériales 

De sa position d’intermédiaire, le CSTC tire beaucoup d’enseignements au niveau plus 

global du secteur de la construction. Mr Janssens en a partagé quelques-uns qui lui semblaient 

ressortir. D’après lui, toute une série de choses doivent être pensées lorsque l’on lance des 

projets Smart City, le plus important étant « la sécurité, la protection des données, qui pour 

moi est clairement le point d’attention principal ». Il faut donc s’assurer de créer des systèmes 

qui seront robustes aux potentielles attaques. Il ajoute par ailleurs l’importance de 

l’interconnexion des solutions proposées « car c’est ça finalement qui va développer le 

marché ». Il rappelle que c’est le but en soi de notre économie et donc c’est un point à ne surtout 

pas négliger dans de tels projets. Un autre point d’attention important relevé par M. Janssens 

est la notion de délai d’apprentissage. Comme l’on utilise des technologies basées sur les 

données, il faut laisser le temps auxdites technologies de collecter les données nécessaires pour 

produire des résultats intéressants. Il ajoute d’ailleurs que « c’est une information très 

importante de dire aux clients que ça ne va pas fonctionner tout de suite parce qu’on a besoin 

que le système apprenne, et si on n’informe pas correctement les gens, ça va tomber à l’eau. » 

Finalement, le dernier point relevé est le besoin d’intégrer le concept Smart très tôt dans les 

processus. Dans le cas du secteur du bâtiment, une fois que quelque chose est construit, il est 

trop tard pour venir intégrer des solutions intelligentes dans les murs, par exemple. M. Janssens 

s’accorde par ailleurs sur les points d’attention relevés dans ce mémoire. Il met toutefois 

l’accent sur l’implication des parties prenantes comme étant un facteur de réussite important.  

En ce qui concerne les avantages découlant de projets liés aux Smart Cities, M. Janssens en 

a relevé plusieurs. Le premier est la diversification des services et l’ouverture de nouveaux 

services pour les entreprises de construction. En effet, l’utilisation des nouvelles technologies 
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créent un certain besoin en maintenance et gestion de système. Cela implique donc que « il peut 

y avoir des contrats qui […] perdurent dans le temps, notamment de la maintenance des 

appareils […], c’est une source de revenus supplémentaire, […] là où les entreprises avant 

étaient installateurs, maintenant elles sont installateurs et s’occupent de la maintenance et de 

la gérance même de certains systèmes. » Un second avantage avancé par M. Janssens est la 

fiabilité des services installés : « surtout il a moins de risques finalement de voir cette 

installation ou cet élément subir des pannes ou des coupures régulières, sachant que tout ce 

qui est machine learning va prévenir suffisamment à l’avance l’entrepreneur ».  Après 

évocation des avantages relevés dans la littérature, il a marqué son accord avec l’ensemble des 

éléments avancés, avançant divers exemples notamment en ce qui concerne les pôles 

d’innovation et la RSE.  

Néanmoins, il existe une série d’inconvénients inhérents aux projets Smart City. Celui que 

M. Janssens a relevé en premier est le besoin de convaincre les parties prenantes, les entreprises 

notamment. Pour lui, c’est un vrai défi pour le CSTC car les entreprises ne réalisent pas toujours 

qu’il y a effectivement une demande et un marché intéressant. Il exemplifie : « les entreprises 

de la construction sont réputées pour avoir une certaine inertie », soulignant parfois le manque 

de volonté de certains à se lancer dans de nouveaux marchés. Un autre inconvénient est de 

devoir s’assurer que le système est effectivement suffisamment robuste pour garder une certaine 

stabilité. Enfin, il souligne la dépendance que ces nouveaux systèmes créent : « […] on devient 

dépendant, que si on perd la connaissance, qu’est-ce qu’il se passe ? ». En ce qui concerne les 

inconvénients préalablement identifiés dans ce mémoire, M. Janssens confirme complètement 

la notion de concept flou, en évoquant d’ailleurs que « c’est justement cet objectif là que nous 

on s’attelle à combler ». Il confirme également les ambitions utopistes, tout en insistant 

particulièrement sur le fait qu’il faut être raisonnable et conscient sur le temps que prendront 

les initiatives avant d’être interconnectées et réellement efficaces. Il est néanmoins un peu plus 

mitigé quant à la scalabilité, même s’il marque son accord, il précise toutefois que « il faut bien 

se dire qu’on en est qu’au début et donc effectivement chaque projet semble être un one shot 

car il n’y a pas le recul suffisant pour pouvoir voir les choses dans son ensemble ». Selon lui, 

ce point se résoudra donc de lui-même grâce au temps et à la collecte et analyse de données à 

travers le temps. Enfin, en ce qui concerne la question éthique, il estime que même si cela est 

un point dont il faut tenir compte, il s’agit en fait, selon lui, d’une caractéristique nécessaire de 

la Smart City. 
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2.1.2. Agoria 

Contexte 

Agoria, anciennement Frabrimetal, a été fondé en 1946. Il s’agit d’un organisme de 

représentation des entreprises technologiques des secteurs manufacturier, du numérique et des 

télécommunications. La structure représente environ 2.000 entreprises de ces secteurs et compte 

200 employés à travers la Belgique. Agoria offre une série de services tels que des services de 

conseil et d’accompagnement, mais aussi des congrès, des informations liées aux différents 

secteurs, etc. (Agoria, 2021). L’organisme place l’innovation au centre de son fonctionnement, 

en traitant de thèmes divers comme la digitalisation, le développement des marchés ou encore 

le climat et l’environnement. Dans le thème dédié aux infrastructures, l’organisation s’intéresse 

aux Smart Cities, et propose de multiples ressources à ce sujet, notamment une série d’experts 

à contacter en fonction des besoins spécifiques des entreprises ou encore un agenda des 

événements liés au sujet (Agoria, 2021). 

Vision de Smart City 

Dans son interview, M. Joris (retranscription d’interview dans l’Annexe n°9) définit la Smart 

City comme « l'application ou l'inscription dans les pratiques de municipalités et d'entités 

locales d'un certain nombre de technologies au profit des citoyens ». Il commente la définition 

établie dans ce mémoire : « Chez Agoria, l'un des motifs qu'on a, c'est au profit de 

l'amélioration de la qualité de la vie des citoyens qu'on fait les actions qu'on mène. », soulignant 

l’importance de la qualité de vie dans les Smart Cities. Il ajoute par ailleurs que, selon lui, les 

notions d’économie durable ou de gouvernance participative sont des objectifs en soi mais 

dépassent la conception même de la Smart City. Il commente : « on (NDLR : les villes) utilise 

le volet Smart City pour atteindre un certain nombre d'objectifs. », impliquant donc que le reste 

des éléments sont des moyens en soi et non partie de la définition même de la Smart City. Par 

ailleurs, M. Joris fait part de son expérience : « j'ai le sentiment que le terme et le contenu du 

concept des Smart Cities est beaucoup moins mobilisateur aujourd'hui dans le discours 

politique », soulignant que, selon lui, à l’heure actuelle il n’est plus tellement question de Smart 

Cities, mais d’autres initiatives, allant certes dans le même sens, mais étant moins fédératrices 

qu’il y a cinq ou dix ans. 
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En ce qui concerne les caractéristiques, la première que relève M. Joris concerne la maturité 

face à la technologie que doivent avoir à la fois les citoyens et les villes. Il note que « il y a une 

espèce d'intrication de la technologie dans les comportements quotidiens liés à une ville, que 

ce soit en matière de mobilité au sein de la ville, de rapport à ses services publics » et estime 

donc qu’une Smart City aura des citoyens prêts et acceptants face aux nouvelles technologies. 

Face aux six dimensions présentées dans ce mémoire, il marque son accord, en spécifiant 

toutefois que, selon lui, « on confond un peu la fin et les moyens », expliquant que les éléments 

avancés sont des objectifs et qu’il est tout à fait possible que cela varie d’une ville à l’autre 

selon les spécificités qu’elle veut atteindre. Il ajoute par ailleurs que « la participation 

citoyenne, ça ne fait pas partie de la Smart City. On peut décider de faire de la Smart City avec 

une dimension participative comme on pourrait ne pas le faire. », éliminant ainsi tout un pan 

de la Smart Governance. En parallèle, il note l’absence de la notion de cybersécurité, alors que 

c’est un concept de plus en plus présent. Il note enfin que tous ces systèmes doivent être 

interconnectés et protégés afin d’assurer un service à la population le plus transparent et sûr 

possible. 

Implications managériales 

M. Joris a soulevé un point d’attention majeur lors de son interview : l’aspect incrémental 

des projets Smart City : « […] il y a besoin qu'à un moment donné quelqu'un vous explique ce 

qui peut ou non être fait et dans quel ordre il faut le faire. », expliquant qu’il ne faut pas penser 

que de tels projets se feront en un jour. Il ajoute « on a l'impression que parce que c'est digital, 

ça va aller vite et ça va s'implémenter, etc. mais il y a une dimension infrastructure purement 

physique aussi », ce qui souligne l’importance des investissements à plus petite échelle avant 

d’atteindre la Smart City en tant que telle. Confronté aux points relevés dans ce mémoire, M. 

Joris a marqué son accord avec l’ensemble d’entre eux. Au sujet des parties prenantes, il 

commente d’ailleurs : « […] beaucoup de projets d'innovation se font à travers ce qu'on appelle 

les Living Labs », ce qui met en exergue l’implication des parties impliquées via des mises en 

situation réelles.  Au niveau des politiques locales, il détaille grandement les problèmes liés aux 

marchés publics, qui doivent donc, selon lui, être repensés afin de motiver les projets 

d’innovation. Ce point sera détaillé plus tard, dans le paragraphe dédié aux inconvénients. 

Enfin, les besoins d’information sont un sujet également approuvé par M. Joris, il n’a toutefois 

pas ajouté de commentaires à ce propos. 
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Concernant les avantages, M. Joris a tout d’abord avancé l’avantage émanant des nouveaux 

marchés : « c'est un axe de croissance et aussi ce sont de très gros projets », allant même 

jusqu’à les qualifier de « rente financière pour le secteur privé dans le sens où ce sont des 

choses très structurantes ». Il explique que ces projets de grande envergure ayant des impacts 

très importants sont toutefois stables dans le temps et permettent une croissance sur le long 

terme. Il ajoute par ailleurs que « toutes les méthodologies de développement de gouvernance 

de projets informatiques et digitaux ont suffisamment évolué pour rendre possible le 

waterfall ». M. Joris détaille que les méthodologies actuelles permettent de développer des 

projets informatiques de manière plus efficace, stoppant les projets tôt si cela s’avère nécessaire. 

Par ailleurs, il note que les travailleurs dans des entreprises qui développent ce genre de projets 

« ont quand même l'impression de contribuer à des choses qui sont socialement intéressantes » 

et donc sont plus à même de vouloir travailler et contribuer. Ce point rejoint l’attraction de 

talents mentionnée dans ce mémoire. À ce sujet, il ajoute que les entreprises sont plus 

attrayantes pour les travailleurs, mais les entités publiques également : « par effet de retour, les 

services publics sont beaucoup plus investis dans la gestion de projets, sont beaucoup plus 

flexibles, qu'on réinterroge les modes de gestion de la carrière, donc toutes les questions de la 

fonction publique, tout ça va faire en sorte qu'une série de personnes intéressantes vont trouver 

intéressant de travailler dans les services publics ». Il s’accorde également sur l’effet de 

développer des projets Smart City sur l’image de marque des entreprises et du secteur public. 

Pour lui, l’apparition de pôles d’innovation est non seulement un avantage des Smart Cities, 

mais en plus, ces pôles d’innovation traitent de questions « qui sont relativement générales ou 

génériques et qui du coup sont très propres à c'est quoi être un État aujourd'hui », cela a pour 

conséquence que « on pourrait effectivement gérer tout un tas de pôles d'innovation mais aussi 

qui ont un potentiel d'exportation très important », ce qui est évidemment très bénéfique pour 

les entreprises impliquées. En revanche, selon M. Joris, le développement du RSE n’est un vrai 

avantage car « quand une entreprise comme NRD ou Microsoft développent des logiciels 

orientés services publics, qu'ils le vendent aux services publics dans des contrats digitaux 

classiques, c'est pas du RSE, c'est du développement business ». La dimension liée au fait que 

les entreprises profitent des innovations technologiques font que, selon lui, il ne s’agit pas de 

RSE en tant que tel. 

Enfin, il souligne trois inconvénients majeurs : la gestion de projet, la disponibilité des villes 

en termes d’infrastructure et de moyens et la rigidité des marchés publics. Le premier est 

inhérent à la taille des projets Smart City : « ce sont des gros contrats et donc parfois c'est 
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difficile sur la gestion interne ». Il ajoute que de tels projets se font sur la longueur et durent 

parfois plusieurs années, amenant à un besoin de rigueur très strict. Le second se rapporte 

notamment au « […] problème sur l'investissement, sur les capacités d'investissement et 

financières (NDLR : des villes) ». M. Joris ajoute par ailleurs qu’il faut que le service public 

répondre la question suivante : « […] comment la gestion interne, la politique RH des services 

publics, la manière dont l'architecture, etc. comment faire en sorte qu'elle puisse davantage 

être flexible pour bénéficier de la flexibilité qui est offerte par les solutions digitales ? ». Sans 

cet élément, les villes ne seront pas prêtes à accueillir le changement offert par les entreprises 

privées. Enfin, M. Joris explique que « la complexité et la rigidité de la législation marché 

public telle qu'elle s'est développée à travers le temps est devenue d'une telle complexité 

qu'honnêtement, je crois que ça devient un frein à la fois à l'innovation et en termes de coût 

pour les pouvoirs publics ». Il souligne longuement les obligations inhérentes au marché public, 

qui rendent le processus très complexe. Il ajoute par ailleurs que la vraie frustration de ce 

mécanisme est qu’il force les entreprises à investir énormément de temps et d’argent dans des 

projets qui sont tout à fait susceptibles de ne jamais aboutir. Les inconvénients de ce mémoire 

lui ayant été présentés, M. Joris marque son accord avec la notion de concept flou, soulignant 

par ailleurs que « le concept est flou dans les deux sens à la fois, le concept en tant que tel et 

les technologies qui sont mobilisées et je crois que c'est assez flou au niveau des gestionnaires 

et des responsables publics qui ne comprennent pas très bien ce qu'il y a, au-delà des grands 

slogans de la digitalisation ». C’est donc un problème qui a plusieurs facettes et qui doit être 

résolu. Il marque également son accord quant à la scalabilité, nuançant toutefois que : « si en 

fait les projets prioritaires étaient sur les fonctions classiques et régaliennes des entités 

publiques, il y aurait de la scalabilité ». Il souligne donc le manque d’un acteur central qui 

permettrait de développer la stratégie des projets Smart Cities. Il marque également son accord 

quant aux ambitions utopistes, en soulignant toutefois qu’une stratégie globale pourrait, à 

nouveau, permettre de résoudre ce point. Toutefois, M. Joris marque un avis nuancé quant à 

l’éthique, soulignant « qu'il y a des enjeux fondamentaux en matière de protection de la vie 

privée », mais nuance grandement : « je me demande s'il n'y a pas aussi une instrumentalisation 

du GDPR. […] L'argument de la protection de la vie privée me semble parfois un peu facile ». 

Il estime en effet que certains ont tendance à être très inquiets de leur vie privée seulement au 

regard de certains éléments de vie publique, alors qu’ils ne le sont pas au quotidien. 
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2.2. Entreprises privées  

2.2.1. Alstom 

Contexte 

Alstom, société fondée en 1928, opère dans le secteur de la mobilité ferroviaire et tend vers 

des nouvelles solutions de mobilité telles que les trains à grande vitesse, les métros ou encore 

le monorail. La société compte aujourd’hui plus de 70.000 employés dans septante pays 

différents, pour un chiffre d’affaires de 8,8 milliards d’euros en 2020/2021 (Alstom, 2021). 

L’entreprise met l’innovation au cœur de son business model en portant ses priorités sur trois 

éléments majeurs : l’efficacité pour les opérateurs, l’attractivité pour les passagers et 

l’intégration avec les autres modes de transport. Au-delà de ces éléments, Alstom intègre des 

solutions digitales pour proposer notamment des transports dits cyber-sécurisés. L’entreprise 

travaille par ailleurs en partenariat avec des universités, des centres de recherche ou encore des 

start-ups, motivant ainsi l’échange de connaissances. 

Vision de Smart City 

Au vu du secteur dans lequel Alstom évolue, M. Meunier (retranscription d’interview dans 

l’Annexe n°11) explique que la Smart City se définit tout d’abord au travers de la Smart 

Mobility : « la Smart City […] sera la Smart Mobility intégrée à d'autres solutions smart au 

sein d'une même ville et d'un écosystème ». Il définit donc la Smart Mobility au travers du but 

même de l’entreprise, qui est de fournir des services au client ; « c'est apporter de la valeur 

essentiellement au travers de systèmes qui sont connectés et dans lesquels on partage des 

données, et apporter ces données aux passagers, à notre client qui est lui-même opérateur pour 

offrir ces nouveaux services ». Tout en précisant que le focus d’Alstom résidait de manière 

évidente sur la Smart Mobility, M. Meunier a jugé la définition proposée dans ce mémoire 

comme adéquate. 

Pour caractériser la Smart City, il a tout d’abord évoqué l’interconnectivité et la 

communication entre les systèmes, ainsi que la gestion des données circulant entre ces 

systèmes. Il estime que les données doivent être traitées et transformées, car « si c'est juste pour 

la stocker, ça ne sert à rien, il faut qu'elle génère des informations des services à destination 

des utilisateurs de deux catégories : les opérateurs et l'habitant de la ville ».  Confronté aux six 

caractéristiques défendues dans ce mémoire, M. Meunier a marqué son accord avec les 
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dimensions en tant que telle mais précise toutefois que « l'aspect gouvernance, je l'aurais mis 

un peu au centre » car « il n'y aura de Smart City que s'il y a quelqu'un qui rassemble tous les 

rôles autour de la table ». Selon lui, la participation active de la ville et des autorités 

compétentes est vraiment une condition nécessaire au bon déroulement de projets Smart City. 

Implications managériales 

Mr. Meunier relève trois points d’attention majeurs pour le développement de projets Smart 

City. Le premier concerne l’implication des parties prenantes, notamment au niveau de la 

gouvernance, il le qualifie de « point d'attention clé » car sans une gouvernance adaptée, les 

projets Smart City n’aboutiront jamais réellement : « il n'y aura de Smart City que s'il y a 

quelqu'un qui rassemble tous les rôles autour de la table ». Il estime par ailleurs que la ville 

doit prendre un rôle qu’elle n’a actuellement pas : « la ville devient un opérateur d'un système 

digital et ça, ça ne fait pas partie de ses missions actuelles, donc il y a un vrai changement qui 

doit s'opérer ». Le second souligne l’importance de l’aspect incrémental des projets : « […] si 

le projet est trop ambitieux, il est voué à l'échec. Il vaut mieux y aller pas à pas et de manière 

incrémentale — en roadmap ». Il suggère donc d’avoir une vision globale ambitieuse, certes, 

mais ancrée dans la réalité et en tenant compte du fait que cela ne se fera pas en quelques 

semaines ou mois, mais bien sur du long terme. Enfin, M. Meunier rappelle l’importance de 

l’interconnexion de tous les services et systèmes au sein de la Smart City. Le premier élément 

relevé rejoint donc le point concernant l’implication des parties prenantes développé dans ce 

mémoire. Cela rejoint également l’aspect des politiques locales, de manière certes plus 

indirecte, mais M. Meunier marque toutefois son accord avec ce point. Enfin, en termes de 

besoin d’information, il adhère également mais n’a néanmoins fait aucun commentaire à ce 

sujet.  

M. Meunier a par ailleurs évoqué les avantages à lancer des projets liés aux Smart Cities. Le 

premier qu’il a relevé est que de tels projets « c'est une opportunité de nouvelles activités pour 

nous », soulignant ainsi la réelle opportunité de saisir de nouveaux marchés et développer de 

nouveaux pôles d’activité. Il note que la demande est existante et que « les villes les plus 

dynamiques autour de ce type de sujet nous intéressent parce qu'elles peuvent porter des projets 

pilotes de Smart Mobility ». Confronté aux avantages présentés dans ce mémoire, il a marqué 

son accord total quant au développement du RSE, ajoutant même que « ça fait partie de notre 

profil de mission, c'est ce qui justifie tout ce qui est mis en place ». Il est également en accord 

avec l’effet des projets Smart Cities sur l’image de marque, soulignant d’ailleurs que « ça joue 
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[…] sur l'image de marque d'un peu tous les acteurs ». En revanche, M. Meunier a un avis plus 

mitigé concernant l’attraction de talents qu’il voit plus comme effet indirect. Il estime par 

ailleurs que « les projets Smart Cities y contribuent, ça pourrait l'être mais vu la lenteur avec 

laquelle les choses se déploient, ce n'est pas suffisant de mon point de vue », soulignant donc 

que le seul fait d’opérer dans de tels projets ne peut pas être le seul facteur influençant les talents 

à rejoindre une entreprise. Cela y contribue toutefois : « si on lui (NDLR : à l’industrie 

ferroviaire) donne une dimension plus large de type Smart Mobility, on voit que dans les 

universités, ça devient tout de suite plus intéressant ». Enfin, il a également partagé un avis 

relativement mitigé concernant l’apparition de pôles d’innovation car, souligne-t-il, « on n'a 

pas attendu les projets Smart Cities pour le faire ». Il explique qu’Alstom est déjà engagé dans 

plusieurs pôles d’innovation existants. M. Meunier indique donc que, selon lui, il n’y a pas 

apparition de pôles d’innovation, mais bien développement de pôles existants ou création de 

nouveaux pôles.  

De manière évidente, plusieurs inconvénients ont également été évoqués. Celui que M. 

Meunier a identifié comme majeur est l’engagement des villes : « les villes ne sont pas prêtes 

à devenir Smart. Elles en ont envie mais elles n'ont pas nécessairement aujourd'hui les 

infrastructures et les moyens de le faire ». Il souligne le manque d’acteurs de coordination dans 

les initiatives Smart City, ce qui conduit parfois à des projets non aboutis. Il faut donc que les 

villes soient d’abord prêtes en termes de moyens financiers, organisationnels et physiques avant 

de lancer de telles initiatives. Par ailleurs, il faut repenser l’interconnexion des systèmes qui 

« ont été créés de manière hétérogène avec leur propre écosystème de gestion de données, 

d'environnement, etc. » afin de proposer des systèmes cohérents. Il faut également considérer 

l’aspect cybersécurité et donc protection de ces différents systèmes. En revanche, il s’est montré 

très mitigé sur les différents inconvénients présentés dans ce mémoire. Il estime que le problème 

de concept flou va se résoudre de lui-même avec le temps : « il y a un certain flou mais qui est 

lié à la complexité et au gap entre la situation d'aujourd'hui et l'ambition considérée comme 

utopiste. […] Mais le fait qu'on ait des projets de morceaux de Smart Cities montre bien qu'on 

va y aller et donc on va tendre vers des villes plus Smart. » Il enchaîne sur la scalabilité, en 

postulant que, même si c’est effectivement un problème qui se pose, c’est aux entreprises à 

proposer des services adaptés : « notre stratégie […] c'est plutôt de dire que je crée une 

plateforme qui est commune mais qui est suffisamment versatile que pour pouvoir se connecter 

à des systèmes qui vont être différents même si à la base, ils font la même chose ». Il faut donc 

penser les solutions au sein de l’entreprise de manière globalisée et pas forcément ciblée à 
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l’extrême. Au niveau des ambitions utopistes, il impute ça à un problème générationnel : « pour 

les générations plus jeunes et celles qui ont suivies […] c'est plus naturel […] d'avoir un 

smartphone en permanence dans sa poche, d'être connectés, […]. Ça vous paraît juste normal 

alors que, dans une ville, il y a des populations de toutes générations et, pour d'autres, ce n'est 

pas naturel et difficile à utiliser. Ça parait même potentiellement dangereux ». De ce fait, c’est 

un problème effectivement existant mais qui va tendre à disparaître au fil des générations de 

plus en plus connectées. Enfin, les problèmes d’éthique sont, selon lui, également voués à 

s’atténuer avec le temps. Il souligne toutefois que « on est mieux aujourd'hui qu'avant mais il 

faut arriver à convaincre, qui plus est tout le monde et ce n'est pas facile ». Il faut effectivement 

arriver à créer des systèmes en respect de l’éthique, mais cela fait partie des obligations de 

l’entreprise et cela commence à être intégré de manière naturelle dans les différents processus. 

2.2.2. AGC Glass Europe 

Contexte 

AGC Glass Europe, à l’origine Glaverbel, a été fondé en 1961 en Belgique et œuvre dans le 

secteur verrier. Dans plus de cent sites industriels dans le monde, ils développement quatre 

segments principaux : la construction, la décoration intérieure, l’automobile et les transports. 

Avec plus de 15.500 employés dont 300 sont dédiés à la recherche, AGC place l’innovation 

comme moteur de l’entreprise (AGC, 2021).  La compagnie fait partie du groupe mondial AGC, 

leader mondial du verre plat et regroupant un total de 200 sociétés dans plus de 30 pays dans le 

monde et un total de 55.000 employés. AGC Glass Europe développe de multiples solutions 

dédiées aux villes de demain, en termes de bâtiments et de mobilité. Elle développe en interne 

plusieurs projets liés aux Smart Cities. La société tend par ailleurs à limiter au maximum 

l’émission de CO2 tant lors des processus de fabrication que pour le client final. 

Vision de Smart City 

M. Jardinet explique dans son interview (retranscription d’interview dans l’Annexe n°13) 

qu’AGC définit la Smart City autour des six grands axes mentionnés comme caractéristiques 

dans ce mémoire (Annexe n°15). Il ajoute que la Smart City pour AGC c’est beaucoup l’aspcet 

Smart (intelligence) et Sustainability. 

Il s’accorde donc complètement avec les caractéristiques présentées dans ce mémoire, tout 

en soulignant néanmoins que l'habitat est aussi un élément important, malgré le fait que cet 
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élément ne soit pas mentionné comme l’une des six caractéristiques. Les ambitions Smart City 

chez AGC sont influencées par les objectifs fixés par l’Union européenne en termes de 

rénovations énergétiques notamment. Il ajoute par ailleurs que avec les Smart Cities, les 

division mobilité et bâtiment d’AGC vont communiquer ensemble, et cela créera une 

l’interconnectivité. La notion d’interconnexion sous-entend qu’il faudra créer des systèmes qui 

s’intègrent correctement entre eux. Il prend l’exemple de la voiture autonome, qui doit être 

capable de communiquer avec les différentes infrastructures de la ville.  

Implications managériales 

Le premier point d’attention relevé par M. Jardinet est l’importance de « trouver le bon 

équilibre tant au point de vue des employés, de la vie, que de l'industrie ». C’est un point très 

important car « le pouvoir de décision des villes est de plus en plus renforcé » et que « […] ça 

doit marcher mieux, plus rapidement, de manière plus fluide en respectant une égalité ». Par 

ailleurs, M. Jardinet ajoute que la ville joue un rôle décisionnel capital quant au déploiement de 

certaines technologies telles que la 5G par exemple. En d’autres termes, les politiques locales 

doivent être adaptées au développement de projets Smart City. Il mentionne également la 

nécessité d’impliquer le citoyen en termes de développement mais également en termes 

d’éducation. En effet, il explique : « on doit impliquer le citoyen et à un certain moment il dit 

‘oui ça va j'ai compris quel est mon intérêt et j'ai compris que cette information-là va me servir 

aussi je suis prêt à la partager moyennant certaines conditions légales.’ ». Cela rejoint donc 

les deux autres points évoqués dans ce mémoire, à savoir l’implication des parties prenantes et 

les besoins d’information. Au sujet de l’implication des parties prenantes, M. Jardinet ajoute 

par ailleurs qu’il faut comprendre « […] comment collaborer de manière efficace en essayant 

de faire attention à ce que tout le monde s'y retrouve aussi dans une approche en consortium. ». 

Cela souligne donc l’importance d’impliquer de manière participative les différentes parties 

prenantes. 

En ce qui concerne les avantages inhérents aux Smart Cities, M. Jardinet mentionne 

l’opportunité de développer de nouvelles formes de business. Il exemplifie en détails les 

nombreux nouveaux projets innovants dans lesquels AGC est en train d’investir, soulignant non 

seulement la diversité d’opportunités mais également la demande existante. Il mentionne par 

ailleurs que ce sont des projets qui se font à une échelle plus importante que leur business 

habituel, et donc avec un potentiel très important : « Le fait de travailler à une échelle différente 

change la perspective. ». De manière générale, Mr Jardinet a marqué son accord avec les 
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avantages avancés dans ce mémoire, en insistant toutefois sur celui concernant les pôles 

d’innovation : « Les pôles d'innovation oui, mais, pour l'innovation, c'est plus ponctuel ici c'est 

vraiment faire du business ensemble et donc ça va beaucoup plus loin […] ». Il soulève donc 

qu’il ne s’agit pas de travailler ensemble provisoirement, le temps d’un projet, mais bien de 

créer une systématisation de l’innovation collective au profit des Smart Cities. 

En termes d’inconvénients, M. Jardinet en relève trois : les marchés publics, la capacité 

d’adoption des villes et les risques inhérents à l’innovation. Au sujet des marchés publics, il 

commente : « l'appel d'offre fait en sorte que c'est le moins cher qui l'emporte finalement, cela 

reste très limitatif et peu encourageant, avec un risque fort de ne pas être retenu pour le projet 

au profit de solutions moins performantes ou moins innovantes.» Il souligne toutefois la 

nécessité de tels mécanismes mais regrette leur impact en termes de fluidité et de rapidité. En 

ce qui concerne la capacité d’adoption des villes, il estime que « les villes, et nous aussi d'une 

certaine manière,  semblent parfois perdues par rapport à la masse de solutions qui sont 

proposées et qui sont tout à fait interreliées », soulignant ainsi la difficulté pour les villes de 

choisir des solutions adaptées mais également pour les entreprises de proposer des solutions qui 

seront adoptées. Il ajoute également que « une interconnexion entre tous ces éléments qui fait 

que la solution peut être assez compliquée ». Cela sous-entend que les villes n’ont pas toujours 

la capacité d’anticiper les éventuelles réactions en chaîne nécessaire pour des projets Smart 

City. Enfin, il explique : « on (NDLR : AGC) va en zone inconnue donc du coup le risque de 

se tromper est encore plus important et il faut l’accepter » Par ceci, M. Jardinet décrit les 

risques inhérents à toute forme d’innovation, le besoin d’expérimenter et d’investir énormément 

– au risque de se tromper et perdre de l’argent. Après explication des éléments relevés dans ce 

mémoire, il commente sur la scalabilité « Nous (NDLR : AGC) voulons développer des 

approches, des méthodologies réplicables auprès de plusieurs villes ». C’est, selon lui, la 

responsabilité des entreprises de créer des processus qui sont réplicables. Il s’accorde par 

ailleurs sur les points de concept flou qui doit être défini en expliquant qu’il s’agit ici de modèles 

de business complètement nouveaux et qui demandent une adaptation de la part de toutes les 

parties prenantes. Enfin, il approuve la dimension éthique comme point épineux : AGC 

souhaiterait parfois accéder à des données afin de produire un service adapté, mais ces données 

sont protégées par les lois sur la vie privée, c’est parfois d’ailleurs « un point de frustration ».   
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2.2.3. Proximus 

Contexte 

Proximus, RTT (Régie des Télégraphes et des Téléphones) à l’origine, avant de devenir 

Belgacom, a été fondé en 1930 en Belgique (Proximus, 2021). L’entreprise opère dans le 

secteur des télécommunications et offre des services digitaux et des solutions de communication 

en Belgique et à l’étranger. Elle propose des offres à la fois aux particuliers et aux entreprises 

et compte aujourd’hui entre douze et treize mille employés. L’ambition de Proximus d’ici à 

2022 inclut d’œuvrer pour une société verte et digitale et de tendre vers une entreprise circulaire 

d’ici 2030. Dans ce cadre, la division AnalyTIC, Things & Applications développe toute une 

série de services digitaux sur base de machine learning, Internet des Objets et autres nouvelles 

technologies. Les villes sont l’une des cibles que Proximus souhaite atteindre avec ces 

nouveaux services. 

Vision de Smart City 

Dans son interview (résumé d’interview dans l’Annexe n°16), M. Lhostte définit la Smart 

City en partant des besoins de la ville. Il en identifie trois : la sécurité, la mobilité et l’économie. 

Une Smart City est donc une ville qui fait usage des nouvelles technologies, par le biais des 

données et de leur analyse afin de répondre aux besoins de la ville. Il a cité une série d’exemples 

de mesures que Proximus a déjà mises en place, comme, par exemple, le déploiement de la 5G, 

les parkings connectés (places disponibles, contrôle de la validité des tickets) ou encore les 

caméras de surveillance intelligentes qui permettent notamment aux services de police de mieux 

gérer les incidents dans la ville. En comparant la définition proposée dans ce mémoire et la 

vision portée par M. Lhostte chez Proximus, il note le manque de notion de sécurité. Il entend 

par là que les villes aujourd’hui ont un besoin crucial de sécurité et se dotent de nombreux 

systèmes pour y parvenir, ce qui est donc un facteur très important de la Smart City. Par ailleurs, 

il a marqué son accord avec les six caractéristiques proposées, en nuançant toutefois le besoin 

de sécurité, déjà mentionné comme élément majeur.  

Implications managériales 

Le point principal avancé par M. Lhostte est de s’assurer que les villes sont effectivement 

prêtes à se lancer dans des projets Smart Cities. Il relève qu’un problème très courant est que 

les villes veulent se lancer, ont cette ambition, mais au final n’ont pas les budgets nécessaires à 
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la réalisation de projets de cette ampleur. Il faut aussi que les villes soient capables de créer des 

visions sur le long-terme pour créer des projets cohérents et qui aboutiront à une Smart City et 

pas un ensemble de Smart Initiatives. En résumé, il faut porter une attention toute particulière 

aux politiques locales, ce qui rejoint le point avancé dans ce mémoire. Il a par ailleurs montré 

son accord sur les autres éléments avancés, notamment en termes d’information. Il a en effet 

souligné que l’adoption des nouvelles technologies était parfois très dépendante des habitants, 

en comparant le Nord et le Sud de la Belgique, avec le Nord qui accepte plus facilement 

l’utilisation de toutes les formes de nouvelles technologies, tandis que le Sud se montre parfois 

plus réfractaire (caméras de surveillance, déploiement de la 5G, etc.).  

En termes d’avantages, M. Lhostte souligne l’opportunité que crée la Smart City pour 

Proximus. Il explique en effet que cela ouvre les portes vers de nouveaux marchés liés aux 

nouvelles technologies et qui permettent de proposer de plus en plus de solutions digitales à la 

fois aux villes et aux entreprises. En outre, les projets Smart Cities sont souvent des projets sur 

le long terme et à grande échelle, ce qui est un réel avantage pour les entreprises. Il a par ailleurs 

marqué son accord avec trois des avantages présentés dans ce mémoire. Selon lui, l’apparition 

de pôles d’innovation est effectivement un phénomène lié aux Smart Cities, qui permet de 

développer l’innovation et la technologie dans de nombreux domaines. Le développement du 

RSE, qui est au cœur même de la stratégie de développement de Proximus, est également une 

évidence pour lui, même si les projets Smart Cities ne sont qu’une part de ce projet à plus grande 

échelle. Enfin, il confirme que le côté innovant et durable des démarches liées au Smart Cities 

sont très bénéfiques à l’image de marque des entreprises et des villes. Cependant, l’attraction 

de talents n’est, selon lui, pas inhérente au développement de projets Smart City. Certes, de tels 

projets peuvent intéresser et motiver certains mais ce n’est pas forcément un facteur de 

motivation en soi. 

M. Lhostte a également mentionné une série d’inconvénients inhérents au développement 

de projets Smart City. Il souligne qu’en Belgique, l’obligation de passer par marchés publics, 

bien qu’elle se justifie, entraine toute une série de contraintes. La première est que ces marchés 

publics sont très rigides et favorisent majoritairement le prix avant l’offre et donc certaines 

entreprises perdent le marché public alors qu’elles pourraient être les plus compétentes. La 

seconde est le temps et l’investissement nécessaire de la part des entreprises afin de proposer 

une offre de marché public. Les négociations sont longues et les préparations laborieuses, sans 

garantie de contrat à la fin. En effet, au-delà de la concurrence dans les marchés publics, les 

villes n’ont parfois tout simplement pas le budget ou les ressources pour lancer le projet. Il 
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avance par ailleurs la complexité de développer des systèmes interconnectés de manière globale 

pour la ville, ce qui peut créer un autre frein au développement. Après explication des 

inconvénients relevés dans ce mémoire, M. Lhosste a marqué son accord avec l’ensemble 

d’entre eux, soulignant toutefois l’importance majeure de la question éthique dans les projets 

touchant aux nouvelles technologies et à l’exploitation des données.  

3. Comparaison entre théorie et pratique 

Cette section a pour but de comparer les éléments relevés dans l’analyse théorique de ce 

mémoire avec les différents éléments mis en lumière par les différentes interviews. Elle 

détaillera les points de convergence et de divergence entre les deux, et soulignera les nouveaux 

éléments apportés par les différents managers. Lorsqu’une notion est mentionnée par maximum 

deux managers, elle est considérée comme relevant de l’avis personnel, mais sera toutefois 

traitée. Elles sont ici considérées comme pertinentes et pistes de recherche potentielles (cfr. V. 

Conclusion). 

3.1. Caractéristiques de Smart City 

Ce mémoire a précédemment proposé une définition de travail permettant de clarifier le 

concept de Smart City, ce concept étant le sujet de nombreux débats dans la littérature. Six 

caractéristiques principales ont par ailleurs été identifiées. De manière générale, ces 

caractéristiques ont été confirmées par les différents managers. Trois éléments ont toutefois été 

ajoutés. Le résumé des éléments avancés et l’opinion des différents managers se trouve dans le 

Tableau suivant : 

 

Tableau n°4 - Caractéristiques de Smart City 
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3.1.1. Éléments confirmés 

Les six dimensions présentées dans ce mémoire ont obtenu l’approbation générale des cinq 

entreprises interviewées et une dimension a été ajoutée : l’interconnexion.  

Six dimensions 

Chaque entreprise interviewée opère à différents niveaux des six dimensions. Certaines 

comme Alstom ou AGC se positionnent ouvertement : tous deux se considèrent comme acteurs 

de la Smart Mobility. AGC œuvre par ailleurs dans d’autres dimensions et fait usage d’une roue 

rassemblant les mêmes dimensions que celles présentées dans ce mémoire (Annexe n°15). 

D’autres agissent également dans les Smart Cities sans pour autant définir les caractéristiques 

de la même manière. Étant donné l’accord général des personnes interviewées, ce point 

s’attardera principalement sur les nuances apportées par chacune d’entre elles.  

Le CSTC tient à ajouter que les six dimensions doivent obligatoirement se baser sur les 

données et leur analyse, c’est réellement la base à poser pour construire la Smart City. Alstom 

de son côté estime que l’aspect de Smart Governance a une place plus centrale car il chapeaute 

finalement toutes les autres dimensions. Au lieu d’avoir les six éléments sur un pied d’égalité, 

la gouvernance viendrait donc englober les cinq autres. Par ailleurs, Proximus et AGC 

souhaitent insister sur l’importance de certains éléments spécifiques – même si ceux-ci sont 

inclus de manière générale dans les six dimensions. La première avance l’importance de la 

sécurité de la ville pour les citoyens, élément qui sera détaillé dans la suite de ce point. La 

seconde insiste sur l’importance de l’habitat dans les différentes dimensions au vu de l’enjeu 

énergétique que cela représente. Enfin, Agoria souhaite toutefois rappeler que certains de ces 

éléments s’apparentent plus à des fins qu’à des moyens et que chaque ville doit se les approprier 

et définir ses propres objectifs en fonction de ses capacités et envies. Par ailleurs, M. Joris 

souligne que la gouvernance participative n’est, pour lui, pas inhérente aux Smart Cities, la 

Smart City peut tout à fait exister sans cette forme de gouvernance. 
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Interconnexion 

L’interconnexion est un point relevé par quatre des managers (CSTC, Agoria, Alstom, 

AGC). Selon eux, c’est un point majeur des Smart Cities et sans quoi elle ne peut fonctionner. 

Alstom argumente en expliquant que si les données sont simplement récoltées et stockées dans 

plusieurs systèmes indépendants, cela n’a pas d’intérêt, il faut savoir tirer parti de ces données. 

Le CSTC confirme cette vision, et estime que la récolte et l’analyse des données de manière 

interconnectée constituent ce qui crée réellement un marché pour les différentes entreprises. 

Agoria et AGC quant à eux, estiment simplement que sans interconnexion, les services n’auront 

pas d’impact et ne seront pas utilisables. 

3.1.2. Avis personnels 

Deux éléments additionnels ont été rapporté dans les interviews : (1) la cybersécurité et (2) 

la sécurité. Le premier a été mentionné à deux reprises et le second à une seule, mais ces 

éléments ont toutefois été jugés pertinents, notamment pour la recherche future. 

Cybersécurité 

Les deux institutions intermédiaires entre les pouvoirs publics et les entreprises (CSTC et 

Agoria) ont fait part de cet élément. Le CSTC avance cet élément comme majeur : « la sécurité, 

la protection des données, qui pour moi est clairement le point d’attention principal », 

soulignant le besoin de robustesse des systèmes face aux attaques informatiques, par exemple. 

Agoria ajoute que « […] une gestion des données à la base qui rend possible toute une série 

d'applications […], mais en termes de cybersécurité, il faut aussi regarder si les algorithmes 

sont transparents. Est-ce que les systèmes sont protégés ? Est-ce que les niveaux d'analyse sont 

garantis ? ».  

Sécurité 

Ce point a uniquement été relevé par Proximus, mais souligné plusieurs fois dans l’interview. 

M. Lhostte estime en effet que les villes se doivent d’être sécurisées, au travers de divers 

moyens tels que les caméras de surveillance. Selon lui, une ville qui n’est pas capable d’être 

sécurisée ne peut se qualifier de Smart City.  
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3.2. Avantages 

Une série d’avantages ont été relevés dans les différentes interviews. Ces avantages 

rejoignent majoritairement les éléments déjà relevés dans ce mémoire, même s’il faut noter 

l’ajout d’un élément supplémentaire. Le résumé des éléments avancés et l’opinion des différents 

managers se trouve dans le Tableau ci-dessous :  

Tableau n°5 - Avantages de la Smart City 

 

3.2.1. Éléments confirmés 

Parmi les quatre éléments avancés dans ce mémoire, trois d’entre eux ont été confirmés par 

les managers : (1) l’apparition de pôles d’innovation, (2) le développement du RSE et (3) 

l’image de marque. Un nouvel élément est venu se greffer à ceux existants : le développement 

d’un nouveau business model.  

Apparition de pôles innovation 

La tendance générale confirme effectivement que les Smart Cities amènent une apparition 

de pôles d’innovation ; comme le montre très bien M. Janssens (CSTC) par un exemple récent : 

« une entreprise avait développé un logiciel qui permettait de faire quelque chose […] de très 

particulier et finalement ils se sont rendu compte que cet outil-là pouvait également être utilisé 

ailleurs ». M. Lhostte (Proximus) confirme également, en soulignant qu’autour des Smart Cities 

se développent de multiples acteurs qui produisent de diverses innovations complémentaires. 

De son côté, M. Jardinet (AGC) va plus loin encore et estime qu’au-delà des pôles d’innovation 

se développe une nouvelle manière de faire du business et que cela ne se limite pas au 

développement d’une innovation unique. Enfin, M. Joris (Agoria) insiste sur le facteur inhérent 

à la localisation : « la Belgique c'est un petit marché dans lequel on peut venir tester un certain 

nombre de nouvelles technologies ou faire émerger un certain nombre de choses qui 
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construisent effectivement un certain nombre de filières sur le territoire qui créent de la 

propriété intellectuelle sur le territoire belge ». Il ajoute que ces pôles d’innovation sur le 

territoire belge développent des solutions à des thèmes très généraux et sont donc 

potentiellement exportables. Seul M. Meunier (Alstom) émet un avis un peu plus mitigé ; selon 

lui, les pôles d’innovation ne sont pas inhérents aux Smart Cities et bien des entreprises font 

déjà partie de tels pôles. Il estime que, certes, de nouveaux pôles peuvent éventuellement 

apparaître, mais ce n’est pas un effet direct, ni un avatange inhérent. 

Développement du RSE 

Ce point est également partagé par la plupart des managers interviewés. Dans les entreprises 

privées (Alstom, AGC, Proximus), cela semble même être une évidence. En effet, ils soulignent 

que le RSE fait désormais partie de leur stratégie d’entreprise et que développer des projets 

Smart Cities ne peut qu’être bénéfique. De son côté, le CSTC indique les Smart Cities 

permettent de repenser la gestion des ressources : « le fait d’avoir accès à ces data et ce machine 

learning on se rend compte qu’il y a moyen d’économiser des sommes assez importantes via 

une gestion plus intelligente des énergies, de l’eau, et de l’électricité » et introduit donc la 

notion d’économies liées à cette gestion repensée. En revanche, Agoria marque un désaccord 

certain avec cet élément. M. Joris indique en effet que le RSE ne consiste pas à faire du business 

et vendre des produits aux villes, aussi intégrés dans des notions de développement durable 

qu’ils soient. Selon lui, c’est certes une nouvelle forme de business, de nouveaux produits, mais 

cela relève simplement du développement stratégique des entreprises. 

Image de marque 

L’image de marque est le premier point relevé dans ce mémoire faisant l’unanimité. Les 

structures intermédiaires entre le public et le privé (CSTC et Agoria) marquent toutes deux leur 

accord, Agoria notant que le développement de projets Smart City aura de toute façon des 

retombées positives pour les entreprises, ne fût-ce qu’en termes de visibilité auprès de citoyens. 

Les entreprises privées, de leur côté, sont toutes d’accord et Alstom ajoute par ailleurs que 

« c'est vrai pour l'image de marque des industriels qui contribuent à construire des Smart Cities 

et les solutions associées. » M. Meunier mentionne d’ailleurs que l’industrie lourde, comme le 

secteur ferroviaire, bénéficie des retombées de tels projets en termes d’image auprès des 

citoyens. Il ajoute par ailleurs que « c’est vrai aussi pour les villes. », ce qui confirme à nouveau 

les éléments avancés dans ce mémoire.  
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Nouveau business model 

Cet élément nouveau amené par les managers est partagé de manière unanime. Le plus 

frappant est AGC, qui développe des projets sur de nombreux axes, allant des panneaux 

photovoltaïques à l’urban farming. M. Jardinet ajoute d’ailleurs que « le fait de travailler à une 

échelle différente change beaucoup et je crois que ça c'est un élément important ». Il considère 

par ailleurs que ce sont des projets de grande ampleur, avec un grand impact, avis rejoint par 

Agoria : « c'est un axe de croissance et aussi ce sont de très gros projets », insistant sur les 

bénéfices engendrés, tels qu’une source de revenus quasiment garantie sur une longue période. 

Le CSTC indique de son côté que le développement technologique entraîne le développement 

de nouveaux types de service pour les entreprises : « les Smart Cities ouvrent la porte à la 

création finalement d’un service qui peut être la maintenance ou le traitement des capteurs voir 

de l’information ». Alstom et Proximus sont en accord également avec le développement d’une 

multitude de services inhérents aux Smart Cities et étant considérés comme axes de 

développement. 

3.2.2. Élément mitigé 

Attraction de talents 

L’attraction de talents est un sujet qui a amené plus de divergences entre les managers. D’un 

côté, le CSTC, Agoria et AGC estiment qu’effectivement le développement de projets Smart 

Cities a un pouvoir d’attraction sur les talents à la fois dans la ville et dans les entreprises. 

Agoria et AGC avancent les mêmes arguments, soulignant que les entreprises agissant dans les 

Smart Cities sont plus attrayantes auprès des talents, mais surtout, les villes sont plus attractives. 

Pour AGC, elles sont en concurrence et entrer dans un schéma Smart permet d’attirer des 

personnes en recherche d’une qualité de vie meilleure. En parallèle, Agoria estime que les 

services publics prêts à s’engager dans de telles démarches, à moderniser leurs systèmes, etc. 

seront plus à-mêmes de « […] faire en sorte qu'une série de personnes intéressantes vont 

trouver intéressant de travailler dans les services publics ».  Le CSTC explique quant à lui que 

l’attraction de talents découle des nouvelles activités proposées dans les Smart Cities. Un 

nouveau type de profil, plus spécialisé est requis pour gérer les nouveaux services. Ces talents 

sont donc attirés dans la ville grâce aux démarche Smart City et cela vient répondre à la 

demande d’expertise de la part des entreprises. Proximus et Alstom, en revanche, se montrent 

beaucoup plus sceptiques. Tous deux défendent que le fait d’opérer dans les Smart Cities peut 
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être un facteur d’influence sur certains candidats, mais ne sera jamais un facteur unique ni 

déterminant pour qu’un talent rejoigne ou non une entreprise. 

3.3. Inconvénients 

En parallèle des différents avantages notés, une série d’inconvénients ont également été mis 

en lumière au travers des interviews et de la littérature. De nombreux inconvénients sont 

apparus dans les interviews alors qu’ils n’étaient pas mentionnés dans la littérature. Le résumé 

des éléments avancés et l’opinion des différents managers se trouve dans le Tableau suivant : 

3.3.1. Éléments confirmés 

Au regard des inconvénients, seule la notion de concept flou a été approuvée par les 

managers. En revanche, trois nouveaux éléments ont été apportés par au moins trois managers 

sur les cinq et sont donc considérés comme confirmés. 

Concept flou 

Les entreprises s’accordant sur ce point (CSTC, Agoria, AGC, Proximus) relèvent toutes le 

défi que représente le développement de projets Smart Cities au vu de la multitude de 

possibilités et de définition existantes du concept. Le CSTC se pose justement comme acteur 

intermédiaire et propose à ses membres une définition fédératrice, tout en donnant les 

ressources aux entreprises pour les aider à définir ce concept en leur sein. Agoria et AGC 

estiment, quant à eux, que ce flou se pose des deux côtés de la barrière : les entreprises et les 

Tableau n°6 - Inconvénients de la Smart City 
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villes. Tous deux commentent sur le fait que si les entreprises ne sont pas exactement sûres de 

la définition du concept, et donc des solutions à proposer, les villes ne sont pas plus sûres de ce 

qu’elles doivent entreprendre pour atteindre l’objectif d’être une Smart City. Proximus va dans 

le même sens également. Cependant, Alstom estime que ce problème est inhérent à la nouveauté 

du concept et qu’il finira éventuellement par se résoudre avec le temps : « les gens vont le vivre 

concrètement sur des morceaux et puis ensuite, ce sera un problème de mise à l'échelle et de 

déployer ce concept Smart sur un maximum de services. » M. Meunier émet donc une opinion 

mitigée sur le sujet, car cela ne restera pas un inconvénient sur le long terme.  

Capacité d’adoption des villes 

Cet élément additionnel a été mentionné par toutes les entreprises interrogées, sauf le CSTC. 

Ce point reprend tous les éléments liés à l’incapacité des villes à faire face à la réalité des projets 

Smart City, que ce soit en termes d’argent ou d’infrastructures. Agoria souligne notamment la 

rigidité des régulations en termes d’endettements publics et d’investissement. M. Joris estime 

en effet qu’il faut que les villes aient des capacités d’investissement nettement supérieure pour 

disposer de la flexibilité nécessaire pour déployer des projets de grande ampleur. Alstom 

partage ce constat, en soulignant : « les villes ne sont pas prêtes à devenir Smart. Elles en ont 

envie mais elles n'ont pas nécessairement aujourd'hui les infrastructures et les moyens de le 

faire. » AGC abonde également en ce sens également, en expliquant que les villes ne conçoivent 

pas toujours l’effet « boule de neige » lié au développement de tels projets. Il faut repenser le 

système dans son ensemble et ce n’est pas quelque chose que les villes anticipent assez. Enfin, 

pour Proximus, certaines villes sont parfois simplement réfractaires à certaines technologies, 

malgré leurs éventuelles ambitions, donnant l’exemple du déploiement de la 5G qui est un point 

très compliqué en Wallonie.  

Compatibilité des systèmes 

La compatibilité des systèmes est un élément qui a été uniquement soulevé par les entreprises 

privées (Alstom, AGC, Proximus). Alstom soulève que la plupart des systèmes existants ont 

été construits de manière tout à fait hétérogène et ne se comprennent donc pas entre eux, « d'où 

la nécessité de développer des chapeaux qui vont rassembler les données de tout le monde et 

les traduire dans un même langage ». Il s’agit donc là d’une étape supplémentaire complexe et 

coûteuse à la fois pour les villes et les entreprises. Pour Proximus, il est nécessaire que les 

projets se connectent entre eux de manière intelligente et structurée et c’est un défi qui n’est 
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pas forcément toujours relevé par les villes ou les entreprises. Enfin, AGC souligne que les 

systèmes tels que ceux liés aux voitures autonomes doivent être compatibles avec les systèmes 

régulant l’infrastructure routière, par exemple.  

Marchés publics 

De l’avis de trois des cinq managers interrogés (Agoria, AGC, Proximus), les marchés 

publics sont un réel frein au développement des Smart Cities. Tous les qualifient de 

chronophage, Agoria insiste d’ailleurs sur la lenteur de ces processus. Proximus le confirme, 

comparativement avec le secteur privé où les projets peuvent se développer sur des périodes 

très courtes, le secteur public s’étend parfois sur plusieurs mois, voire plusieurs années. Enfin, 

tous admettent qu’un des plus grands facteurs de frustration vient du fait que malgré la série de 

démarches que peut entamer une entreprise pour obtenir un marché public, il n’y a jamais de 

garantie. Il est donc possible de passer plusieurs années à préparer le dossier, de payer des 

employés spécifiquement pour cette tâche et, au final, ne pas décrocher le contrat. 

3.3.2. Éléments mitigés 

Trois des quatre éléments avancés dans ce mémoire ont récolté un avis plus mitigé de la part 

des managers interviewés : (1) la scalabilité, (2) les ambitions utopistes et (3) les questions 

d’éthique.  

Scalabilité 

Sur les cinq personnes interviewées, seules deux d’entre elles ont approuvé ce point. Agoria 

et Proximus sont d’accord avec ce point : Agoria concède que ce problème est inhérent aux 

Smart Cities mais qu’il est possible de le résoudre facilement en introduisant la notion de 

porteur de projet. Il est donc existant et problématique, même si solvable moyennant quelques 

efforts. Selon Proximus, la scalabilité est également un problème au niveau « macro », qui est 

toutefois lié aux problématiques de terrain comme l’adoption parfois compliquée des 

technologies par les villes. La raison pour laquelle les trois autres personnes (CSTC, Alstom, 

AGC) sont mitigées est simple : selon eux, c’est un problème qui va et doit être résolu par les 

entreprises. Là où le CSTC indique le temps et l’analyse continue de données vont permettre 

de développer des projets de plus en plus réplicable, Alstom et AGC insistent qu’il revient aux 

entreprises de construire des projets en s’assurant qu’ils soient réplicables ou, au moins, que les 

apprentissages réalisés dans chaque projet puissent en nourrir d’autres. 



 

 

92 

Ambitions utopistes 

Les ambitions utopistes ont quant à elles été jugées comme pertinentes par trois des managers 

(CSTC, AGC, Proximus). Ce point a toutefois fait l’objet de peu de remarques de la part des 

personnes l’approuvant. Il faut toutefois noter la contribution du CSTC, qui souligne 

l’importance d’avoir du recul et une vision globale de la Smart City avant de lancer des projets 

de grande envergure. Les deux entreprises marquant leur désaccord relatif (Agoria et Alstom) 

soulignent deux éléments. Agoria relève que cette ambition utopiste relève probablement d’un 

manque de stratégie inhérent aux Smart Cities, mais qu’il est possible de le résoudre et que les 

effets ne sont pas majeurs. De son côté, Alstom estime qu’il s’agit en fait d’un problème 

générationnel qui est tout simplement amené à se résoudre avec les nouvelles générations, de 

plus en plus connectées et prêtes à accepter les avancées technologiques.  

Questions d’éthique 

Les questions éthiques remportent également un avis mitigé pour trois des managers sur cinq 

(CSTC, Agoria, Alstom). Le CSTC estime simplement que l’éthique ne doit pas se poser en 

tant qu’inconvénient lié au Smart Cities mais bien en tant que caractéristique. C’est une 

problématique inhérente au concept et qui ne peut en être scindée. Agoria avance le fait que les 

normes RGPD et les consciences citoyennes sont parfois trop fermées sur certains points alors 

que d’autres ne semblent pas poser de problème. M. Joris explique par ailleurs qu’il ne faut pas 

laisser ces contraintes être un frein à l’innovation, il faut les respecter, certes, mais cela ne doit 

pas être problématique en soi. Alstom indique simplement que même s’il s’agit d’un 

inconvénient à l’heure actuelle, il est déjà en train de se résoudre car les entreprises intègrent 

de plus en plus cette dimension dans les processus et que donc, à terme, ce sera un problème 

inexistant. En revanche, Proximus et AGC s’accordent à dire qu’il s’agit d’une dimension non 

seulement importante mais également très complexe. M. Jardinet explique notamment que les 

restrictions liées aux données freinent parfois le développement de certaines solutions, ce qui 

est considéré comme point de frustration.  

3.3.3. Avis personnels 

Trois éléments supplémentaires ont été mentionnés par une entreprise seulement : (1) la 

dépendance aux systèmes, (2) la gestion de projets et (3) les risques liés à l’innovation. Il semble 

toutefois intéressant de s’y intéresser : ils peuvent être sujets de recherche future. 
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Dépendance aux systèmes 

La dépendance aux systèmes est un élément relevé par le CSTC. En effet, il indique qu’une 

digitalisation à grande échelle induit forcément une dépendance aux différents systèmes et aux 

données qu’ils partagent. La question qui se pose est : « si on perd la connaissance, qu’est-ce 

qu’il se passe ? ». Il faut donc que les entreprises et les villes soient capables de sécuriser les 

systèmes de manière intelligente et efficace. 

Gestion de projet 

Agoria soulève le point de la gestion de projets liés aux Smart Cities au vu de leur envergure. 

Ce sont des projets de longue durée, qui peuvent s’étendre parfois même sur une dizaine 

d’années. Il faut donc que les entreprises répondent à cet engagement, s’assurent de disposer 

des profils adéquats, mais puissent aussi mener à bien un projet sur du long terme. 

Risques liés à l’innovation 

Enfin, AGC mentionne que, comme dans tout projet d’innovation, il y a des risques inhérents 

de perte de compétitivité ou d’investissements vains. En effet, il faut développer de nouveaux 

projets, en prenant le risque de commettre des erreurs, de perdre des clients, de ne pas atteindre 

les objectifs fixés. 

3.4. Points d’attention 

Tous les points d’attention relevés dans ce mémoire ont été confirmés par les managers. Il 

faut toutefois noter l’ajout d’un point d’attention supplémentaire venant des différentes 

interviews : la notion de projet incrémental. Le résumé des éléments avancés et l’opinion des 

différents managers se trouve dans le Tableau n°7.  

Tableau n°7 - Points d'attention liés à la Smart City 
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Politiques locales 

Pour contrer certains des inconvénients présentés dans le point précédent, les entreprises 

s’accordent sur la nécessité de politiques locales adaptées. Les impacts soulignés par les 

différents acteurs sont divers. Agoria estime que des politiques locales adaptées permettraient 

de repenser la rigidité des marchés publics et ainsi de mieux promouvoir l’innovation. Cela 

reviendra par la suite, mais Alstom considère qu’une gouvernance et des politiques locales 

adaptées permettent de développer les Smart Cities de la meilleure manière possible. De son 

côté, AGC souligne le pouvoir décisionnel qu’ont les villes aujourd’hui sur les diverses 

régulations et insiste donc sur la nécessité de discuter de ces régulations avec elles. Enfin, 

Proximus avance l’importance de politiques locales sur le long-terme et sur plusieurs années 

afin de permettre le déploiement de projets de grande envergure. Le CSTC a également marqué 

son accord sans toutefois émettre de commentaire particulier. 

Besoins d’information 

Même si les cinq managers ont approuvé cet aspect, seuls deux l’ont commenté : Proximus 

et AGC. Tous deux estiment que le citoyen doit être informé sur les technologies et l’utilisation 

de ses données afin qu’il comprenne exactement les changements qui s’opèrent et soit plus 

enclins à les accepter.  

Implication des parties prenantes 

Parmi les cinq entreprises interrogées, toutes, à l’exception de Proximus, ont commenté cet 

aspect. Le CSTC et Alstom estiment en effet que ce point est capital au bon fonctionnement de 

projets Smart Cities. Alstom ajoute l’importance majeure de l’implication des autorités dans le 

développement car une bonne gouvernance aura un effet « boule de neige » et permettra le bon 

déroulement des différents projets. Agoria, de son côté, préconise l’utilisation de mécanismes 

tels que les Living Labs, qui permettent non seulement d’impliquer les différentes parties 

prenantes, mais également d’obtenir leurs opinions et de comprendre leurs besoins afin d’y 

répondre au mieux. Enfin, AGC commente l’importance d’y impliquer le citoyen pour connaître 

son opinion et l’aider à comprendre les changements mais insiste par ailleurs sur le besoin de 

trouver un moyen de collaborer efficacement entre les différentes entreprises impliquées et les 

villes. C’est un enjeu majeur du développement des Smart Cities. 
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Projet incrémental 

Trois entreprises (Agoria, Alstom, Proximus) ont relevé un point d’attention additionnel : la 

notion de projet incrémental. Tous soulignent la nécessité de concevoir que les Smart Cities ne 

se feront pas en un jour et demanderont de nombreux efforts, à plusieurs niveaux et sur une 

longue durée. Agoria estime d’ailleurs que c’est un facteur majeur à ne pas sous-estimer et qu’il 

faut être en mesure de développer les infrastructures nécessaires à de tels projets au fur et à 

mesure qu’ils se développent. Alstom et Proximus soulignent l’importance de créer une vision 

globale mais qui recouvre toute une série de projets de taille moindre afin de contribuer au 

projet global de la Smart City. 

4. Synthèse 

Cette section conclut la comparaison conduite dans ce mémoire entre les éléments de la 

littérature académique et les interviews des managers au sujet des Smart Cities. L’ensemble des 

résultats présentés a été rassemblé et résumé à la page suivante dans la Figure n°9. Cette Figure 

permet de visualiser les différentes caractéristiques et implications managériales relevées ainsi 

que les résultats de la comparaison établie. Il est donc possible de noter que, même si nombre 

de concepts s’accordent entre la littérature et les entreprises, certains points sont sujets à débat 

ou sont tout simplement absent de la littérature. 

Il faut par ailleurs noter que deux types de structure ont été interviewées : les entreprises 

privées et les structures intermédiaires entre les entités publiques et les entreprises privées ; la 

distinction ayant été construite comme telle afin de déterminer des éventuelles différences liées 

au niveau d’implication de ces deux types de structures. Il n’a toutefois pas été possible de tirer 

quelque conclusion que ce soit quant à ce sujet.  

Enfin, malgré le ciblage des personnes interviewées, certaines n’opèrent pas exactement 

dans les Smart Cities, ou y opèrent dans un domaine relativement spécifique. Le concept n’est 

pas toujours clairement défini dans les entreprises, malgré une volonté claire de s’impliquer 

dans des projets de Smart City. 
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Après avoir analysé les interviews la Figure n°9 a été établie. Celle-ci regroupe les 

implications managériales des Smart Cities qui ont été discutées, les avantages, inconvénients 

et points d’attention. Les échanges avec les différents interviewés ont permis de souligner que 

la réalité du terrain ne reflète pas totalement les points de vue théoriques mis en avant dans la 

littérature. 

Au-delà des implications managériales, il y a un point à souligner après avoir réalisé 

l’ensemble des interviews : le concept même de Smart City est compris différemment par les 

interviewés, tout comme dans la théorie. Chaque personne ou entreprise a sa propre définition 

du concept, qui mettait en avant les points qui se rapportaient le plus à leur activité. La notion 

complète de Smart City n’était que très rarement mise en avant. Cependant, après leur avoir 

demandé leur propre définition du concept, celle présentée dans ce travail leur a été proposée 

et tous l’ont considérée comme correcte.   
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V. Conclusions  

1. Contributions et implications 

De nombreux d’articles scientifiques se sont penchés sur le concept de Smart City, mais peu 

offrent une analyse empirique des implications managériales qui y sont liées pour les 

entreprises. L’objectif de ce mémoire était de proposer une analyse rigoureuse du concept des 

Smart Cities et d’identifier des implications managériales sur base de recherches empiriques et 

théoriques. Dans ce point, les principales contributions et implications de ce travail seront mises 

en avant. 

1.1. Définition à 360° du concept de Smart City 

1.1.1. Élaboration d’une définition de travail 

Il a été noté la multitude de dimensions et de définitions dans la littérature du concept de 

Smart City. Dans un premier temps, une analyse rigoureuse de la littérature a analysé une série 

de concepts : Smart, City, Smart City mais aussi différents concepts liés. Cela a permis d’avoir 

une vue globale du concept dans son environnement et de proposer une définition de travail. 

« Une ville (telle que définie au point 3.6. de la partie II) faisant usage des nouvelles 

technologies dans le but d'améliorer son écosystème, en prônant 

une gouvernance participative, l'information des différentes parties prenantes, une 

économie durable, et une mobilité optimisée, 

le tout en respectant l’environnement » 

Cette approche a permis d’établir un travail avec une définition argumentée et non pas 

supposée sur le concept de Smart City. Il existe plusieurs de nombreuses définitions du concept 

de Smart City et plusieurs articles traitant de ce concept ne le définissent pas et partent du 

principe qu’il est connu de tous, ou qu’il s’agit d’une vérité unilatérale (Hollands, 2008). 

1.1.2. Six caractéristiques théoriques recouvrant de nombreux axes 

Les six éléments mis en avant dans la définition de travail réfèrent à des caractéristiques 

globales (Smart Mobility, Smart Economy, Smart Governance, Smart Living, Smart 

Environment et Smart People) qui permettent de définir le concept de manière large. Cette 
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définition prend donc en considération un grand nombre d’éléments sous-jacents, englobant 

ainsi tout une série de problématiques et d’éléments de solution. Smart Environment regroupe 

par exemple, la production d’énergies renouvelables, le contrôle et mesure de la pollution, la 

rénovation des bâtiments et espaces publics ou encore la gestion efficace de ressources telles 

que l’eau et l’électricité. 

1.1.3. La définition de travail confrontée aux différents managers interviewés 

Après avoir réalisé l’ensemble des interviews il a été possible de noter que le concept même 

de Smart City est compris différemment par les différents interviewés, tout comme dans la 

théorie. Chaque personne ou entreprise a sa propre définition du concept. Les notions mises en 

avant, dans un premier temps, ne contenaient qu’une partie de la définition de travail : les 

interviewés mettaient en avant les points du concept qui se rapportaient le plus aux activités de 

leur entreprise. C’était, en général, quelques points qui pouvaient être regroupés sous les 

différentes caractéristiques générales (cfr. V.1.1.2.). Les définitions recueillies n’ont pas une 

vision à 360 degrés mais s’appliquent à des cas de figures précis, dans ce cadre-ci, aux 

entreprises pour lesquelles les managers travaillent. Après leur avoir demandé leur propre 

définition du concept, la définition de travail leur a été présentée ; définition avec laquelle tous 

ont marqué leur accord.  

Il faut toutefois noter la fragmentation du concept de Smart City dans la vision des 

entreprises, qui soulève la pertinence de proposer un concept aussi global. En effet, les 

entreprises sont obligées de se spécialiser et proposer des solutions ciblées à certaines 

problématiques. 

1.2. Apports critiques  

Ce travail propose un recul critique sur le concept même autour de la définition. Les critiques 

ont relevé divers problèmes à plusieurs niveaux du concept des Smart City. Tout d’abord la 

vision technocratique poussée par les entreprises privées, ensuite, le manque de considération 

de nombreux facteurs externes et finalement le clivage entre la vision de la Smart City et la 

réalité de terrain. Ces apports ont guidé la réflexion autour des conclusions de ce mémoire. 
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1.3. Apports théoriques 

Les avantages, inconvénients et points d’attention dans la partie théorique ont permis de 

regrouper quelques éléments, qui sont le plus souvent mis en avant dans la littérature 

scientifique. Il y a eu une focalisation sur un double point de vue : celui de la ville elle-même 

et celui des entreprises. Cependant, ces différents aspects théoriques et points qui les composent 

ne sont que rarement regroupés dans un seul travail et se focalisent en général que sur un seul 

point de vue spécifique. 

1.3.1. Avantages 

Tout d’abord, l’attraction de talents (1) est possible grâce à des projets Smart City. Les 

talents qui sont le plus attirés par les projets Smart City sont qualifiés et ont un niveau 

d’éducation haut ; ils sont à la recherche de lieux qui peuvent répondre à leurs besoins 

professionnels et personnels. Les villes et entreprises ont tout intérêt à investir dans des projets 

Smart City car elles attireront plus facilement ces profils à venir vivre (bénéfique pour la ville 

car ils consomment des biens et des services de la ville) et travailler (bénéfique pour les 

entreprises qui ont une opportunité de recruté des profils recherchés sur le marché de l’emploi). 

Le deuxième avantage mis en avant est la création de pôles d’innovation (2). Pour plusieurs 

raisons, les entreprises ont intérêt à se trouver au sein de pôles d’innovation, et les villes à les 

encourager. D’abord car cela permet de créer un écosystème où les interactions entre les 

différents acteurs sont encouragées. Ces pôles ont non seulement un effet positif sur la ville 

mais sur toute la région aussi et augmentant le taux d’emploi. Cela permet aussi de favoriser le 

développement de nouvelles technologies et connaissances. Et finalement, pour les entreprises, 

de créer une expertise au sein d’un marché de niche. 

Troisièmement le développement de la RSE (3). Pour les entreprises, la RSE ne se résume 

pas simplement à l’écologie, en prenant en compte différents enjeux sociétaux à travers le 

développement des initiatives Smart City comme par exemple la réduction des inégalités, de la 

pauvreté ou encore de l’amélioration à d’accès à certains services. Les villes quant à elles, par 

le biais de la RSE pourraient mettre en place des outils tels que de la gouvernance participative  

pour mieux répondre aux besoins des citoyens. 

Finalement, l’amélioration de l’image de marque (4) constitue le dernier avantage mis en 

avant dans ce travail (d’un point de vue théorique) et est en lien avec l’avantage précédent (3). 
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Entamer des démarches Smart Cities (en lien avec la RSE), peut permettre aux entreprises de 

créer une image de marque exploitable par les entreprises. Les villes intelligentes peuvent 

communiquer sur l’aspect Smart. Cette angle de communication peut influencer la décision ou 

non d’un acteur de venir dans la ville, les villes étant aussi en compétition entre elles. 

1.3.2. Inconvénients 

Les inconvénients sont aussi au nombre de quatre. La difficulté à implémenter un concept 

flou (1) entraine pour les entreprises la nécessité de prendre le temps et les ressources 

nécessaires pour non seulement créer une définition claire et partagée de tous de la Smart City, 

mais également du projet qui sera développé en interne. Pour la ville, ce concept flou entraîne 

un manque de vision claire ce qui est susceptible d’engendrer des investissements inutiles ou 

des prises de décision qui ne sont pas adaptées.  

Le manque de scalabilité des projets (2) pour les entreprises et les villes rend difficile la 

création d’économies d’échelle. Les entreprises peuvent difficilement répliquer un projet à une 

autre ville et la ville elle-même dans le cas de projet pilote sur des quartiers peut se retrouver 

dans la même situation et ne pas savoir l’appliquer à un autre de ses quartiers.  

Des problèmes d’éthique (3) peuvent apparaître lorsqu’il s’agit de l’utilisation et 

l’exploitation des données personnelles. Les entreprises souhaitant s’engager dans de tels 

projets sont donc dans l’obligation d’investir des sommes conséquentes dans la protection de 

données et les villes doivent s’assurer que les réglementations en vigueur sont bien respectées.  

Le dernier inconvénient concerne les ambitions utopistes (4) les entreprises et les villes ont 

parfois une vision trop idéalisée du concept et de ses retombées, pas forcément représentative 

de la réalité de terrain. Il est important de bien évaluer les impacts réels de projets Smart City, 

tant au niveau social qu’environnemental et économique. Le risque étant que les parties 

prenantes impliquées perdent à la fois du temps et de l’argent, et que les projets n’atteignent 

pas les résultats escomptés. 

1.3.3. Points d’attention 

Les points d’attention, au nombre de trois, sont des points qui ne sont ni un avantage, ni un 

inconvénient mais qui doivent toutefois être pris en compte lors de la création de projets Smart 

City afin que ceux-ci aient une chance d’aboutir. Le premier point d’attention concerne 

l’implication des parties prenantes (1), le but étant d’avancer avec chacune d’entre elles de 
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manière cohérente, afin de proposer des projets ayant du sens et un réel impact sur la 

communauté dans son ensemble. Le deuxième point d’attention met en avant le besoin 

d’informer (2) : cela permet d’assurer une adoption optimale de la Smart City par la 

communauté. L’information est nécessaire pour assurer une adoption des projets mis en place 

mais aussi le développement de futurs projets. Le dernier point d’attention analysé dans ce 

travail concerne les politiques locales (3). la participation active des autorités locales dans le 

développement des projets Smart City est capitale. Les régulations sont clés dans le 

développement des Smart City : s’il y en a trop, cela peut décourager les entreprises et à 

l’inverse s’il n’y en a pas assez, cela risque de ne pas mettre en confiance le citoyen et réduire 

l’adoption des projets Smart City.  

1.4. Interviews de managers 

L’objectif de cette démarche était de confronter les différents résultats apparus dans 

l’analyse théorique avec les expériences de cinq personnes travaillant pour des entreprises 

œuvrant dans les Smart Cities. Ces cinq personnes viennent de secteurs divers afin de proposer 

un panel diversifié de points de vue. Ces interviews ont permis de confirmer la définition de 

Smart City établie dans ce mémoire, confirmant par ailleurs les six caractéristiques : Smart 

Mobility, Smart Economy, Smart Governance, Smart Living, Smart Environment et Smart 

People. Trois caractéristiques ont toutefois été ajoutées : la cyber sécurité, l’interconnexion 

entre les systèmes et solutions proposées, la sécurité. 

Figure n°10 : Implications managériales résultantes des interviews 
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Les implications managériales qui sont ressorties de ces interviews sont regroupées dans la 

Figure n°10, sous les cases « Avantages », « Inconvénients » et « Points d’attention ». Les 

différentes analyses des implications managériales ont pu mettre en avant que oui, la majorité 

des informations présentes dans la littérature était bien confirmées sur la réalité du terrain. 

Cependant, certains points ont été nuancés ou ajoutés par les managers interviewés. Il est donc 

possible de conclure que la réalité du terrain se rapproche grandement de celle mise en avant 

dans la littérature. Les implications managériales seront analysées de manière plus approfondie 

dans les sous-points suivants. 

1.4.1. Confirmation d’éléments 

Il a été possible de confirmer une partie des avantages avancés dans la littérature. Ces 

avantages sont source potentielle d’avantage compétitif pour les entreprises et sont donc très 

intéressants. L’apparition de pôles d’innovation permet de créer des synergies avec d’autres 

entreprises et de développer toute une série d’applications innovantes dans divers domaines. 

Les Smart Cities sont également un vecteur de développement du RSE, enjeu majeur à l’heure 

actuelle. Par ailleurs, l’image de marque des entreprises s’inscrivant dans des démarches 

innovantes et responsables s’améliore et convainc le grand public.  

Les inconvénients relevés ont été confrontés à la réalité managériale. Il s’avère que la plupart 

des points avancés dans ce mémoire ne sont pas considérés comme étant réellement des 

inconvénients pour les entreprises. Seule la notion de concept flou a été confirmée.   

Enfin, la confrontation avec la pratique a permis de confirmer l’ensemble des points 

d’attention relevés dans ce mémoire. Les politiques locales doivent être en cohésion avec les 

démarches du secteur privé afin de garantir le bon développement des Smart Cities. Les 

citoyens et les villes doivent être éduqués et conscientisés aux innovations et technologies 

inhérentes aux initiatives liées à la Smart City. Enfin, l’implication des parties prenantes sont 

un facteur clé de réussite pour assurer à la fois adoption des technologies et développement de 

solutions adaptés à la réalité. 

1.4.2. Ajouts de nouveaux points 

Un nouvel avantage a été mis en avant : celui de la possibilité de développer de nouveaux 

business model grâce aux Smart Cities. 
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De nombreux éléments ont pu être ajoutés aux inconvénients. Tout d’abord, la capacité 

d’adoption des villes, qui ne sont pas toujours prêtes à faire face au changement. Ensuite, la 

compatibilité des systèmes qui peut être un problème majeur lorsque l’interconnexion est un 

enjeu capital. Enfin, la rigidité et la complexité des marchés publics est un vrai frein à 

l’innovation et à la collaboration des villes avec les entreprises privées. D’autres éléments ont 

été mentionnés, mais relèvent de la recherche future : la dépendance aux systèmes, la gestion 

de projet et les risques liés à l’innovation.  

Un seul point d’attention a pu être ajouté et concerne la notion que le projet de Smart City 

est un projet incrémental, qui demande du temps et un grand nombre de projets de plus petite 

envergure avant d’arriver à un résultat global.  

1.4.3. Nuances sur certains points 

Le seul point nuancé dans les avantages concerne l’attraction de talents, qui n’est pas 

forcément inhérente à la participation des entreprises dans de tels projets Smart City. 

Cependant, trois inconvénients ont été nuancés. Premièrement, la scalabilité des projets, 

certaines entreprises sont d’accord avec la théorie qui a été avancée mais d’autres considèrent 

que c’est leur devoir de s’assurer de pouvoir répliquer les projets et créer des économies 

d’échelle. Deuxièmement, les problèmes éthiques. Une entreprise considère ces problèmes 

comme des caractéristiques inhérente au concept. Deux entreprises considèrent ces problèmes 

éthiques comme de réels freins là où les deux dernières considèrent qu’il faut faire avec, que ce 

ne doit pas être un frein à l’innovation, qu’il faut simplement les respecter et aller de l’avant. 

Et finalement, les ambitions utopistes. 

1.4.4. Synthèse 

Tous ces éléments permettent de tirer une série de conclusions quant à la réalité managériale 

des entreprises développant des axes Smart City.  

Premièrement, il existe de réels avantages pour les entreprises privées. Non seulement elles 

peuvent bénéficier des pôles d’innovation et d’autres retombées, notamment au niveau du RSE 

et de l’image de marque, mais également au niveau de la croissance. Il semble exister une réelle 

demande quant au développement de solutions Smart, ouvrant ainsi l’accès à de nouveaux 

marchés intéressants. Toutefois, afin de mettre à profit la potentielle attraction de talents, il 
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semble que les entreprises doivent s’atteler à un travail plus global et ne peuvent pas compter 

sur les projets Smart City pour attirer des profils qualifiés. 

Dans un second temps, il est intéressant de noter les nombreux inconvénients 

supplémentaires relevés par les différents managers. En effet, la majorité des éléments relevés 

dans la littérature semblent ne pas être les problèmes les plus considérés par les personnes 

interviewées. Les nouveaux points relèvent des implications importantes, telles que la nécessité 

pour les entreprises d’être capable de faire face à la complexité des marchés publics ou à gérer 

des projets de grande ampleur, sur de longues durées. Concrètement, les entreprises doivent 

donc être prête à repenser leur mode de fonctionnement pour relever les défis de tels projets, en 

intégrant, par exemple, une personne responsable du travail entre les entités publiques et 

l’entreprise. Il faut également noter les paramètres inhérents à l’innovation, tels que les risques 

de perte de compétitivité ou la scalabilité des projets. In fine, le but des entreprises privées reste 

d’être profitable ; mal considérés, ces facteurs peuvent y nuire. Enfin, les problèmes éthiques, 

bien que nuancés par les managers reste un point capital de critique dans la littérature, qu’il ne 

faut pas sous-estimer. 

Finalement, l’implication des parties prenantes, les besoins d’information et les politiques 

locales semblent être un facteur de réussite important pour tous.  L’implication des parties 

prenantes sous-entend donc que les entreprises doivent penser les solutions de manière globale, 

impliquer les citoyens, pouvoirs locaux et autres acteurs clés. Il existe de nombreuses méthodes 

telles que les Living Labs ou le crowdsourcing qui peuvent être appliquées par les entreprises 

pour y arriver. Les besoins d’information quant à eux relèvent la nécessité pour les entreprises 

d’informer le citoyen en tout temps. Dans ce cas précis, le but est d’encourager l’adoption des 

produits de l’entreprises ; toutefois le but général doit rester la possibilité pour le citoyen de 

faire usage de son libre-arbitre en ayant connaissance de toutes les informations nécessaires. 

Dernièrement, les entreprises cherchent effectivement à bénéficier de politiques locales leur 

étant bénéfiques afin d’avoir le champ disponible pour développer leurs solutions. Ce point peut 

être nuancé cependant, en insistant sur le besoin de régulations encadrant les projets Smart City 

pour assurer la bonne gouvernance et les bonnes pratiques. 

En résumé, là où il y a effectivement un réel intérêt pour les entreprises de développer des 

projets Smart City ; il y a de nombreuses nuances à apporter et divers points à prendre en 

considération pour que ces projets soient une réussite ; à la fois pour l’entreprise, pour la ville 
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et les diverses parties prenantes. Il faut trouver un équilibre certain entre les contraintes et les 

avantages. 

2. Limites de ce mémoire 

Ce mémoire comporte plusieurs limites, ce point permettra de les mettra en avant et serviront 

à prendre du recul quant aux conclusions qui viennent d’être tirées.  

2.1. Choix d’une définition du concept 

La première limitation concerne la définition même du concept de Smart City utilisée dans 

ce mémoire. Le concept a été défini sur base de la revue de littérature existante. Cependant 

comme mis en avant dans ce travail, le concept est flou, il existe une énormément de définitions 

et auteurs qui l’ont analysé mais aussi de concepts qui y sont liés. Cette nouvelle définition 

aurait pu être toute autre si d’autres articles ou concepts avaient été considérés, ce qui aurait 

découlé sur des conclusions différentes. 

2.2. Point de vue uniquement d’entreprises 

La seconde limite concerne la focalisation des recherches et des interviews sur l’aspect 

managérial. Cette focalisation a pu être remarquée dans la revue de littérature dans le point 3 

(cfr. II.3.), les éléments géographiques, historiques ou politiques ont délibérément été mis de 

côté. Concernant la partie des interviews, là encore, elles se sont focalisées sur des entreprises 

actives dans le secteur des Smart Cities et non pas toutes les parties prenantes des projets Smart 

City. De plus, il est possible que les entreprises considérées dans les interviews ne soient pas 

forcément les plus représentatives du secteur Smart City et soulèvent des points inhérents à leur 

structure. Il faut également considérer qu’il y a des structures qui ne sont pas entrées dans le 

champ de ce mémoire et qui ont certainement des opinions et recommandations en termes de 

Smart City, telles que les organisations publiques, citoyens, universités et centres de recherche, 

etc.  

2.3. Acteurs belges 

Toutes les personnes interviewées sont des employés belges. Trois entreprises pour 

lesquelles ils travaillent sont actives à l’international, les deux dernières sont en revanche 

actives uniquement en Belgique. Il est possible que les branches belges des entreprises 

internationalement actives ne soient pas représentatives des entreprises d’un point de vue 
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mondial. Plusieurs exemples qui nous ont donné étaient spécifiques à la Belgique : les 

problématiques inhérentes aux marchés publics, les différences régionales entre la Wallonie et 

la Flandre, etc. Il faut donc mettre en avant la limite géographique de cette étude : il se peut 

qu’elle ne soit pas représentative du concept de Smart City dans d’autres pays. 

2.4. Interviews uniques 

Il faut également noter que malgré la volonté d’interroger des entreprises diverses, agissant 

dans de multiples secteurs et à différents niveaux, tant dans le B2B que dans le B2C, il est 

possible que l’échantillon interrogé ne soit pas représentatif à grande échelle. Par ailleurs, une 

seule personne par entreprise a été interviewée, ce qui ce qui peut entraîner un biais par lequel 

la personne partage des vues personnelles plutôt que la vision réelle de l’entreprise.  

2.5. Point de vue stratégique 

Ensuite, la plupart des personnes interviewées ont partagé une vue très globale du concept. 

Même si elles ont, pour certaines, des applications directes dans les Smart Cities, les différents 

managers se situent à des positions très stratégiques dans l’entreprise et n’ont peut-être pas su 

partager certaines subtilités inhérentes à la réalité de terrain du développement des projets. 

2.6. Position des auteurs 

Leurs auteurs étant des étudiants en dernière année d’ingénieur de gestion à l’Université 

Catholique de Louvain (UCLouvain), cette analyse peut ne pas être suffisamment tournée vers 

l’action avec des informations pratiques sur le concept de Smart City. Les interviews ont permis 

de mettre en perspective l’aspect théorique et académique via une mise en pratique des divers 

éléments. Cependant, d’une part, les réponses aux interviews que nous avons analysées sont 

sujettes à interprétation : des biais personnels peuvent apparaître dans l’interprétation de ces 

dernières. D’autre part, les interviews au nombre de cinq ayant duré approximativement une 

heure chacune, consacrer une analyse plus poussée à cette partie, par exemple en interviewant 

un nombre plus grand d’entreprises ou en rallongeant le temps passé avec chaque entreprise, 

aurait permis d’avoir une vision managériale encore plus détaillée.  

2.7. Recherches mandatées par l’industrie 

Bien que toutes les sources utilisées dans les analyses théoriques relèvent de la littérature 

scientifique ou d’institutions telles que l’Union européenne, il est important de noter que 
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certains de ces articles ont été mandatés ou financés par des entreprises privées. Lesdites 

entreprises ayant évidemment un intérêt à propager une certaine vision de la Smart City, 

favorable au déploiement de leurs solutions (cfr. II.4.6.), il est capital de garder une vision 

d’ensemble et de considérer d’autres parties prenantes que les seules entreprises. Bien que le 

biais potentiel introduit par ce phénomène est minimisé par la diversité et la quantité de sources 

utilisées pour produire ce mémoire, il est toutefois important de le souligner. 

2.8. Concept bottom-up versus top-down 

Nombre d’articles présentés dans ce travail proposent une approche bottom-up : ils parlent 

des solutions, des conséquences ou encore des projets Smart Cities. Or, comme souligné par 

Dameri (2013), une approche top-down semble avoir plus de sens dans le cas des Smart Cities 

(cfr. II.4.1). Cette approche permettrait de créer une vision plus globale et proposer des 

solutions tout à fait adaptées à la réalité à laquelle elles font face, en impliquant les bons acteurs 

aux moments clés. Dès lors, certaines recommandations ou conceptualisations auraient pû être 

différentes dans la manière même dont elles sont formulées. 

2.9. Recommandations sans garantie de succès 

Les diverses recommandations managériales misent en avant dans ce travail d’une part, 

peuvent ne pas s’adapter à toutes les entreprises, étant soit trop spécifiques, soit hors du champ 

d’action de l’entreprise.  D’autre part, il faut aussi se rappeler que la liste de recommandations 

peut être non-exhaustive et que malgré une application stricte de celles-ci, le succès du 

lancement de projets Smart City n’est pas garanti. 

2.10. Données génériques 

Dans la réalisation de ce mémoire, un point de vue générique du concept de Smart City a été 

proposé. Par conséquent, il se peut que certains points manquent de précision. Plusieurs aspects 

des Smart City n’ont pas été abordés comme les aspects culturels, urbanistiques ou encore 

politiques. 
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3. Potentielles futures recherches 

Après avoir mis en avant plusieurs limites de ce mémoire, on s’attardera dans ce dernier 

point sur des pistes de recherches potentielles sur le sujet des Smart Cities. 

3.1. Acteurs clés 

Il serait intéressant de s’intéresser tout d’abord aux villes et pas simplement aux entreprises 

comme cela a été fait dans ce mémoire. Comprendre quel est le rôle mais aussi les impacts 

managériaux que les villes jouent dans le développement des Smart Cities. Les conclusions 

seraient-elles les mêmes que celles tirées ici ? De manière plus large et liée à la quatrième limite, 

cette analyse pourrait s’élargir à tous les acteurs clés au développement des Smart Cities. En 

ayant une vue plus écosystémique, les interactions entre les différents acteurs pourraient elles 

aussi faire le sujet d’une étude plus approfondie. 

3.2. Acteurs internationaux 

Il serait par ailleurs intéressant d’avoir une vision plus internationale et non pas spécifique à 

la Belgique. Cette étude pourrait permettre de voir si la portée géographique influence les 

implications managériales dans le cadre des Smart Cities. Cela permettrait d’identifier s’il 

existe des différences en termes d’implications managériales par pays, voire par continent. 

3.3. Plus d’acteurs de différents secteurs 

Le panel interrogé dans ce mémoire est trop limité que pour faire une analyse sectorielle des 

implications managériales. Un panel plus large avec plusieurs entreprises réparties dans des 

clusters sectoriels permettrait peut-être de tirer des conclusions plus globales sur l’implication. 

Par exemple, il serait intéressant de s’intéresser à savoir si, dans le cadre des Smart Cities, les 

mêmes implications managériales sont-elles les mêmes pour tous les secteurs ou non, ou encore 

si elles les mêmes pour toutes les entreprises au sein d’un même secteur. 

3.4. Répéter l’étude 

La définition de travail s’est basée sur des définitions existantes du concept mais aussi de 

concepts liés. Il serait intéressant de répéter l’étude éventuellement avec d’autres sources pour 

la définition de travail de Smart City. Cela permettrait de montrer ou non la robustesse de 

l’analyse présentée. 
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3.5. Tester les nouvelles hypothèses 

Les interviews ont permis de mettre en avant de nouvelles caractéristiques, avantages, 

inconvénients et points d’attention pour les Smart Cities. Il serait intéressant de voir si ces 

nouvelles informations sont vérifiées dans d’autres entreprises de manière systématique ou pas.  

Par ailleurs, vérifier la pertinence du concept de Smart City au niveau global aujourd’hui 

semble être une piste intéressante. En effet, les entreprises privées proposent des solutions 

ciblées telles que la mobilité intelligente via des capteurs, mais ne sont pas à même de présenter 

des solutions globales. De leur côté, les villes semblent avoir des difficultés à intégrer le concept 

dans son ensemble ; soit parce qu’elles privilégient certains aspects plus que d’autres, soit parce 

qu’elles n’ont pas les moyens d’implémenter les nombreuses formes d’innovation nécessaires. 

Il serait donc intéressant de considérer des recherches pour tester la validité même du concept 

en tant que tel à l’heure actuelle. 

3.6. Étude de cas 

Des études de cas de Smart Cities ou de villes voulant le devenir pourraient permettre de 

collecter des données ou d’étudier de manière plus spécifique le concept de Smart City. Cette 

étude pourrait permettre d’appuyer, confirmer ou non les différentes hypothèses mise en avant 

dans ce travail (avantages, inconvénients, points d’attention). 
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Annexe n°1 : Objectifs de développement durable 

 

Source : site de l’ONU, consulté pour la dernière fois le 22 juillet 2021. 
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Annexe n°2 : Les 3 piliers du développement durable 

 

  

Source : EDF, 2021 
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Annexe n°3 : The 2021 SDG index scores 
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Annexe n°4 : Exemple d’analyse sur la ville de Téhéran. 

 

Source : (Aminzadeh & Khansefid, 2010) 
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Annexe n°5 : Caractéristiques et facteurs de la Smart City 

  

Giffinger (2007) 
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Annexe n°6 : Questionnaire utilisé pour les interviews 

Rappel : Cette interview se déroule dans le cadre de notre mémoire à l’UCLouvain, intitulé 

« Analyse rigoureuse d’un concept « à la mode » sur base de la littérature scientifique et 

identification des principales implications managériales : le cas Smart City ». L’interview 

devrait durer environ 1h. Avec votre accord, notre échange sera enregistré et retranscrit en 

annexe de notre mémoire. Il y aura cinq grandes parties à cette interview : (1) présentation, (2) 

Smart City, (3) avantages, (4) inconvénients et (5) points d’attention.  

1. Présentation  

• Pourriez-vous vous présenter en quelques mots ? (Nom, parcours académique, 

parcours de carrière, etc.)  

• Pourriez-vous présenter votre entreprise en quelques mots ? (Secteur, valeur et 

mission, nombre d’employés, types de clients, etc.)  

• Quelle importance accordez-vous à l’innovation dans votre entreprise ?  

2. Smart City  

• Pourriez-vous, dans vos propres mots, définir une Smart City ?  

• Voici la définition utilisée dans notre mémoire. Qu’en pensez-vous ?  

« Une ville (telle que définie au point 3.6. de la partie II) faisant usage des nouvelles 

technologies dans le but d'améliorer son écosystème, en prônant une gouvernance 

participative, l'information des différentes parties prenantes, une économie durable, et une 

mobilité optimisée, le tout en respectant l’environnement » 

• Dans votre entreprise, comment définiriez-vous votre implication dans des 

projets Smart City ? Avez-vous des exemples ?  

• Quelles sont, selon-vous, les caractéristiques d’une Smart City ?   

• Voici les caractéristiques identifiées dans notre mémoire. Qu’en pensez-vous ? 

Y a-t-il des caractéristiques non pertinentes, plus importantes que d’autres ?  
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3. Avantages  

• Quels sont les avantages, pour votre entreprise, d’un projet Smart City ? Et pour 

la société en général ?  

• Voici les avantages identifiés dans notre mémoire. Qu’en pensez-vous ? En 

manque-t-il, sont-ils tous pertinents ?  

 
4. Inconvénients  

• Quels sont les inconvénients ou défis, pour votre entreprise, d’un projet Smart 

City ? Et pour la société en général ?  

• Voici les inconvénients identifiés dans notre mémoire . Qu’en pensez-vous ? En 

manque-t-il, sont-ils tous pertinents ?  

 
5. Points d’attention  

Note : un point d’attention peut ici se lire comme un facteur clé de réussite ou d’échec, ce sont 

des points capitaux à ne pas oublier lors de projets Smart City.  

• Quels sont pour vous les points d’attention à respecter pour faire d’un projet 

Smart City une réussite ?   

• Voici les points d’attention identifiés dans notre mémoire. Qu’en pensez-

vous ? En manque-t-il, sont-ils tous pertinents, s’appliquent-ils à votre entreprise ? 
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Annexe n°7 : CSTC - Retranscription de l’interview  

Florine Nicaise : Est-ce que vous pourriez vous présenter, qui vous êtes, votre parcours 

académique, votre carrière, métier etc. ?  

Kevin Janssens : Je m’appelle Kevin Janssens. En termes de parcours, sans le faire très long, 

j’ai une formation d’ingénieur industriel en construction, et pour le parcours de carrière j’ai été 

enseignant-chercheur pendant 1 an et demi à l’ECAM où je donnais des cours de base, et surtout 

où j’ai pu développer un concept de micro-éolienne urbaine qui venait se fixer sur le coin des 

bâtiments pour profiter d’un phénomène venturi donc d’augmentation, de puissance, vraiment 

très localisé au coin des bâtiments.  

Donc ça s’inscrit justement dans le cadre de smart, de penser smart, autour de la pensée des 

smart city et buildings. Mais sortant de ça, maintenant je travaille en tant que conseiller 

technique à la division des avis techniques du CSTC, Centre de recherche Scientifique 

Collective pour toutes les entreprises de construction en Belgique. Donc en fait, suite à la loi 

De Groote, il a été décidé pour différents secteurs industriels de centraliser la recherche et le 

développement dans un seul et même organisme et donc pour tout ce qui est la construction et 

les entreprises de construction, c’est le CSTC qui s’occupe de centraliser et de dispatcher les 

résultats de la recherche auprès des du secteur de la construction. Moi mon rôle c’est de 

communiquer, ce rôle de communication sur le terrain, ces résultats de recherche. Dans le 

CSTC on a des comités techniques, on a 11 comités techniques verticaux et 3 horizontaux il me 

semble. Qu’est-ce qu’on entend par comité technique, c’est vraiment des regroupements par 

secteur de certaines compétences, donc par exemple on a le comité technique gros œuvres, le 

comité technique installation, chauffage et ventilation etc. Les comités horizontaux, ça ce sont 

des comités techniques qui regroupent, fin qui consomment tous ces comités techniques, par 

exemple on a un comité technique qui traite de l’isolation acoustique et thermique des bâtiments 

et ça, évidemment, tous les secteurs sont impactés par ce secteur-là, et donc un de ces comité 

technique horizontaux c’est justement un très récent qui s’appelle smart et sustainable 

construction. Et celui-là, il tend vraiment à intégrer la technologie smart dans les entreprises du 

bâtiment, dans le secteur de la construction.  

Et c’est là que j’ai un rôle finalement d’observateur on va dire, je suis finalement ce comité 

technique là, et c’est pour ça que je pense qu’effectivement ça a du sens de m’interviewer 

aujourd’hui.  
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FN : Ok, top. Vous avez résumé deux questions en une donc ça c’est parfait. Alors la question 

suivante, je suppose que vous allez me dire que c’est très important, mais quelle est 

l’importance de l’innovation du coup chez vous ?  Ça a l’air d’être la base de vos recherches, 

si je comprends bien.  

KJ : Alors le CSTC a vraiment trois objectifs principaux : de un c’est la recherche, deux 

l’innovation, donc c’est vraiment soutenir et encourager l’innovation, et trois c’est la 

communication. Donc effectivement l’innovation c’est un des 3 piliers mais pour moi 

l’innovation rentre un petit peu aussi dans la recherche et le développement, c’est vraiment les 

2 qui se push l’un l’autre. Voilà.  

FN : Ok, donc ça c’était la question qui découlait un peu de ce que vous aviez dit.  

Alors, au niveau des smart city, on va rentrer dans le vif du sujet, pour vous, soit pour vous 

personnellement ou pour vous entreprise, qu’est-ce que ça représente une smart city, comment 

est-ce que vous la définissez, est-ce que vous avez une définition ? 

KJ : Alors oui, justement, ce que je vais vous dire vient d’un document que je vais vous envoyer 

juste après. Normalement c’est un document que vous ne pouvez pas consulter car c’est un 

document réservé à des membres et entrepreneurs affiliés. Donc ce document il visait justement 

à intégrer, à présenter et introduire finalement les notions de smart dans le secteur. Alors nous 

évidemment au CSTC on se, faut bien se rendre compte que la smart city c’est peut-être un peu 

trop large, on se concentre plutôt à l’échelle du bâtiment et du groupement de bâtiments, mais 

tout ça est repris dans le document, donc comme ça je vous explique finalement d’où vient les 

informations que je vous donne aujourd’hui.  

Donc dans ce document, on décrit la smart city comme « une ville intelligente capable de 

contrôler et d’optimiser son fonctionnement et ses infrastructures grâce à des données 

exploitées en temps réel, et permet de connecter des espaces entre eux et des individus ou 

groupes d’individus avec des espaces, la frontière entre espaces publics et espaces partagés 

s’estompe ». Donc finalement c’est vraiment l’exploitation des données et l’interconnexion des 

espaces et des individus entre eux.  

FN : Ok ok. Gauthier tu peux partager ton écran pour montrer la définition sur laquelle nous on 

a travaillé, qui est issue de nos recherches dans la littérature.  
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Donc voilà, nous la définition de smart city qui est issue de la littérature c’est donc « une ville 

qui fait usage des nouvelles technologies dans le but de créer un lieu de vie idéal en prônant 

une gouvernance participative et informatisée, une économie durable, une mobilité optimisée 

et une conscientisation de la population, tout en respectant l’environnement ».  Ca c’est ce qui 

ressort de l’académique. Est-ce que vous avez un avis, est-ce que ça s’applique ? Est-ce que 

vous trouvez qu’elle n’est pas complète ?  

KJ : Il faut bien se rendre compte qu’il y a énormément de définitions, je suppose que vous avez 

surement fait des recherches de la smart city. D’ailleurs c’est aussi un des choses qui est 

soulevée dans ce document. Globalement, pour moi votre définition est bonne dans la mesure 

où elle tient compte des notions de mise en commun des infrastructures et considérations 

sociales, ainsi que des technologies pour alimenter une économie durable, finalement ça tourne 

autour de ça, avec un développement social visant à offrir à tous un meilleur cadre de vie et 

environnement urbain. Au final c’est un petit peu la définition commune à toutes les définitions 

qu’on peut retrouver, c’est une définition qui intègre toutes les notions de sociétés, toutes les 

notions qui sont intrinsèque à la ville et à les mettre en commun toujours dans le respect de 

l’environnement donc toujours dans l’idée de rendre l’environnement meilleur. Donc non, je 

n’ai pas de problème avec ça.  

FN : Donc maintenant qu’on a un peu établi les définitions et qu’on a l’air assez d’accord là-

dessus, comment est-ce que vous décrivez votre implication dans des projets de smart city ? 

Donc vous avez mentionné que vous faites majoritairement de la recherche, mais concrètement 

est ce qu’il y a des projets dont vous pouvez nous parler qui sont imprégnés dans la réalité ?  

KJ : Il faut bien se rendre compte que nous, le but, c’est vraiment de faire la passerelle entre les 

entrepreneurs et le milieu. Et donc effectivement la demande ici qui nous est le plus exprimée 

c’est d’abord la mise en connaissance, et en deux c’est prôner le secteur, essayer de porter le 

secteur pour le développer, et donc les projets de recherche en soit, on n’a pas vraiment de 

projet de recherche dans ce domaine-là, et ce qu’on fait principalement pour le moment c’est 

plutôt essayer d’intégrer ces notions dans les comités techniques existants et promouvoir 

l’intégration de ces notions dans les entreprises pour que les entreprises élargissent leur service 

avec ces notions-là.  

Pour vous donner un exemple, un installateur HVAC, normalement il va simplement installer 

des systèmes qui permettent de ventiler, donc j’explique plus simplement, des systèmes qui 
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régulent la ventilation du bâtiment, mais comment réguler cette ventilation ? Est-ce que ça à un 

sens d’aller mettre des capteurs dans le bâtiment et lier les données qui peuvent être au-delà des 

capteurs, par exemple compter le nombre de personnes qui rentrent dans les locaux, et 

automatiser la régulation de la ventilation en fonction du nombre d’occupants, du taux de CO2 

etc. Ça c’est vraiment le développement du marché qu’on essaye de prôner. Donc pour prôner 

ça, ce qu’on fait c’est qu’on essaye de développer les exemples de parcours à succès, là où on 

a intégré ces valeurs et là où ça a été bénéfique pour les entreprises et pour les utilisateurs, et 

on se rend compte qu’il y en a pas mal. Mais donc essentiellement pour le moment ce sont ces 

choses-là : expliquer qu’est-ce que c’est et comment est-ce que ça peut être valorisé au niveau 

des entreprises.  

FN : Ok. Et du coup, vu que vous êtes cette espèce de point de relais, qu’est ce qui pour vous 

caractérise une smart city ? Je sais que vous êtes plus ciblé sur le bâtiment, mais si vous aviez 

une liste de caractéristiques ce serait quoi ?  

KJ : Pour moi, ce qui caractérise, d’abord c’est la prise de données, ça c’est essentiel, vous 

pouvez pas créer du smart tant que vous n’avez pas le data qui est derrière et donc c’est la 

récupération des données et ensuite le traitement de ces données. On se rend compte que 

finalement ce machine learning, cet apprentissage automatique et cette adaptation finalement, 

tout ce qui est intéressant au niveau du smart ça ne vient qu’à partir du moment où l’intelligence 

qui est derrière à suffisamment de données que pour pouvoir interpréter par elle-même la 

meilleure manière de les traiter et d’anticiper les choses. Et donc finalement qu’est-ce que une 

smart city, ben c’est une ville connectée avec interconnections entre les données et avec tout ça 

étant relié à une intelligence qui permet de prendre des décisions, de manière automatisée.  

FN : Nous on a identifié six grandes caractéristiques liées à ce que vous avez dit, mais qui 

catégorisent l’utilisation des données. Donc si vous voulez, dans la littérature on dit beaucoup 

qu’il y a 6 grands piliers en termes de caractéristiques de smart cities. Donc il y a la gouvernance 

smart, la mobilité smart, le mode de vie smart, l’économie smart, les citoyens smart et 

l’environnement smart, donc tout ça se relie aux données comme vous l’avez dit et chacun à 

ces attributs propres. Par exemple pour la gouvernance, on utilise des technologies 

d’informations et de communication (TIC) pour proposer des services publics aux gens (ex : 

voter en ligne grâce à la carte ID). Est-ce que pour vous ces caractéristiques-là elles sont 

pertinentes, est ce qu’il en manque, est-ce que c’est une image trop générale, trop spécifique ou 

bien cela vous parait logique ?  
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KJ : Alors, il y en a une qui ne ressort peut-être pas spécialement, l’énergie ? 

FN : L’énergie se retrouve dans l’environnement, la smart energy est reprise dans 

l’environnement qui englobe plus de choses que simplement les énergies renouvelables, ça va 

aussi englober par exemple les buildings etc.  

KJ : Ok, pour moi c’est très bien. Et l’information ?  

FN : Justement, l’information est le point central de ces 6 caractéristiques. C’est ça qui va être 

la cohésion entre tout, leur point commun et ce qui permet d’en arriver à ces 6 points là.  

KJ : Ben écoutez, pour moi c’est très bien, vous avez tiré ça d’une source qui est également une 

source du document sur lequel je m’appuie. Très bien. Tout s’y retrouve.  

FN : On peut passer à la section suivante. Au niveau des avantages maintenant, selon vous quels 

sont les avantages d’une smart city ? Pas au niveau service au citoyen seulement, mais pour une 

entreprise c’est quoi son avantage à commencer et lancer des projets de smart city ?  

KJ : Alors l’avantage c’est qu’en fait il va se diversifier et ouvrir de nouveaux services, là où 

par exemple une entreprise de construction réalisait par le passé un travail et ensuite voilà son 

client était derrière lui et il devait aller chercher un nouveau client, maintenant le smart city 

ouvre la porte à la création finalement d’un service qui peut être la maintenance ou le traitement 

des capteurs voir de l’information. Donc en fait il peut y avoir des contrats qui du coup 

perdurent dans le temps, notamment de la maintenance des appareils etc. et du coup c’est une 

source de revenu supplémentaire, ça veut dire que là où les entreprises avant étaient 

installateurs, maintenant elles sont installateurs et s’occupent de la maintenance et de la gérance 

même de certains systèmes. Et voilà donc c’est clairement une source de revenu supplémentaire 

et la création d’une nouvelle valeur.  

Et pour la société en général, plutôt du point de vue du client, quel est l’intérêt pour le client ? 

Ben simplement il a une plus grande garantie que le système qui est installé ou le travail qu’a 

réalisé l’entrepreneur fonctionne dans le temps, et surtout il a moins de risques finalement de 

voir cette installation ou cet élément subir des pannes ou des coupures régulières, sachant que 

tout ce qui est machine learning va prévenir suffisamment à l’avance l’entrepreneur, qui pourra 

acheter les pièces nécessaires en amont, et faire l’intervention sur un temps beaucoup plus 

réduit, càd que si la maintenance des systèmes, par exemple la coupure d’internet, là où ça 

pouvait prendre une journée ou deux ben la ca ne prend qu’une heure et coûte beaucoup moins 
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cher car les matériaux auront été commandé à l’avance et du coup il n’y aura pas cet effet 

d’urgence qui fait gonfler les prix. Donc ça permet aussi de réduire les prix de maintenance et 

de traitements.  

Ici je me base vraiment sur les derniers articles qui sont sortis, c’est vraiment des cas vécus par 

des entreprises que je rencontre. Je vais essayer de retrouver les témoignages en question. 

FN : Donc nous au niveau des avantages on en a trouvé quatre, donc pour l’entreprise le premier 

c’est l’attraction de talent : donc en fait ils expliquent que, dans le cadre de la smart city, ça crée 

un espèce d’environnement ou il y a pleins de gens qui sont « intelligents » et que du coup il y 

a une attractivité qui se fait parce que les gens se disent que c’est chouette là-bas et tout 

l’environnement smart city, donc par exemple le fait que la mobilité est smart, ça attire aussi 

des gens. Donc un des premiers avantages qui a été relevé c’est l’attraction de talents, qui 

permet aux entreprises du coup de se démarquer un peu et d’arriver à attirer des talents dans un 

temps où c’est un peu la guerre des profils qualifiés. 

KJ : Oui, je confirme, surtout les intégrateurs, c’est vraiment les profils recherchés et alors aussi 

ce que tu viens de dire à beaucoup de sens dans la mesure ou dans nos différents comités 

techniques, ben voilà on a quand même des entrepreneurs très variés mais c’est vrai que dans 

le comité smart et sustainable construction ce sont des entreprises très spécialisées. Donc 

effectivement comme tu dis ce sont vraiment des talents.  

FN : Il y a aussi une apparition de pôles d’innovations, ce qu’on entend par là c’est qu’en fait 

la smart city va faire que il y aura ces entreprises-là qui vont commencer à faire des trucs et 

puis il y en qui vont trouver ca intéressant et vouloir apporter des petites touches et faire ça, par 

exemple vous avez expliqué les installateurs qui font aussi du contrôle etc, eh ben peut être que 

l’entreprise va dire « moi je peux développer les software qui vont permettre de faire cette 

recherche et tout ça ». Cette apparition de pôles d’innovations ça a deux grands avantages : le 

premier c’est que du coup il y a un développement commun qui se fait entre toutes les 

entreprises, et le deuxième c’est que on développe des marchés de niche, on développe un 

marché hyper spécifique et donc ben c’est avantageux pour l’entreprise de se mettre sur ce 

marché très spécifique et dont on a besoin. Qu’est-ce que vous en pensez de ça ?  

KJ : Tout à fait d’accord, justement ça fait l’objet d’un autre témoignage que j’ai traduit le mois 

passé où en fait une entreprise avait développé un logiciel qui permettait de faire quelque chose 

(je ne l’ai plus en tête), mais quelque chose de très particulier et finalement ils se sont rendus 
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compte que cet outil-là pouvait également être utilisé ailleurs, donc d’une autre manière et 

finalement cet outil fonctionnait même extrêmement bien à cet endroit-là et donc ils ont 

découvert sans le vouloir qu’il y avait d’autres marchés qui pouvaient utiliser le même outil, ça 

ouvre vraiment la voie à pleins de marchés différents.  

FN : Un autre avantage c’est le développement du RSE, donc ça c’est la responsabilité sociétale 

des entreprises, c’est un sujet super important et se lancer dans des trucs smart city pour le 

moment les entreprises ont l’air d’être très adaptes de ça, et donc ça permet non seulement 

d’inclure le citoyen, de faire des démarches plus réfléchies, plus conscientes au niveau sociétal, 

est-ce que vous êtes d’accord ou sans plus ?  

KJ : Effectivement, de nouveau je suis d’accord dans la mesure où effectivement, le fait d’avoir 

accès à ces data et ce machine learning on se rend compte qu’il y a moyen d’économiser des 

sommes assez importantes via une gestion plus intelligente des énergies, de l’eau, et de 

l’électricité, et donc effectivement le client se retrouve aussi gagnant dans la mesure où il fait 

des économies, et ces économies au final d’un point de vue global ont un impact positif sur la 

société également.  

FN : Top. Et le dernier c’est l’image de marque en fait, le fait de se lancer dans des projets super 

innovants, novateurs pour le futur etc., ça reflète une bonne image de l’entreprise et qui dit 

bonne image dit loyauté client, dit plus de clients etc. Ça s’explique de lui-même.  

KJ : Je suis d’accord et je pense maintenant à une chose, il faudra peut-être revenir en arrière, 

avec les 6 piliers il y a une notion qu’on a pas abordé et qui est quand même très importante, 

c’est la sécurité, avec les systèmes de protection, et la sécurité des données et celle-là est très 

importante car si vous n’avez pas celle-là autour de tout le reste, finalement tout peut s’écrouler. 

Donc c’est vraiment important de pouvoir garantir une sécurité des datas et de l’intelligence qui 

est derrière, sinon il y aura des bug et une instabilités complète du critère de smart city.  

Donc pour moi ce pilier manque et devrait presque être au même niveau que l’information en 

elle-même.  

FN : Ok donc ça viendrait vraiment englober ces six piliers. Ok, top.  

Donc on peut passer aux inconvénients. Pour vous c’est quoi les inconvénients ou les défis 

qu’ont les entreprises pour lancer des projets smart city.  
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KJ : Donc je vais revenir avec ma casquette du secteur de la construction, les inconvénients ou 

les défis, c’est surtout les défis, c’est de convaincre : convaincre les entreprises qu’il y a un 

intérêt de se lancer la dedans, qu’il soit économique, donc qu’il y a un marché qui existe et donc 

vraiment une demande, sachant que les entreprises de la construction sont réputées pour avoir 

une certaine inertie, ça fait 20 ans qu’on travaille comme ça, en tout cas sur les petites 

entreprises de construction évidemment, donc c’est sûr qu’il est difficile d’intégrer ces notions 

dans les petits organismes et petites entreprises. Donc ça c’est LE grand défi du secteur de la 

construction pour la smart city.  

Un autre défi c’est aussi cette sécurité pour pouvoir assurer la stabilité de ce système.  

Un inconvénient également c’est qu’on devient dépendant, que si on perd la connaissance, 

qu’est-ce qu’il se passe ? D’où l’importance d’avoir énormément de data, ça va permettre en 

cas d’imprévu ou d’incompréhension, de pouvoir retomber sur ces pieds.  

Gauthier Corbeau : Juste une petite question par rapport à ce que vous avez dit je n’ai pas bien 

entendu, c’est devenir indépendant ou être dépendant ?  

KJ : Dépendant, dépend des systèmes, de l’information. Par exemple, on a intégré tout un 

système, par exemple, moi je possède un bâtiment smart building, ça veut dire que je suis 

devenu dépendant de tous les organismes qui s’occupent de la gestion etc. C’est pour ça que 

maintenant, la grande mode c’est créer des logiciels et systèmes de gestion qui sont tellement 

faciles à utiliser que le gestionnaire du bâtiment peut s’en sortir seul sans être dépendant des 

organismes extérieurs. Et ça, les développeurs l’ont vraiment compris et il y a pleins d’exemples 

qui montrent que maintenant c’est comme ça que ça fonctionne, et que les intégrateurs essayent 

de rendre la chose la plus accessible possible pour que ce soit uniquement le gestionnaire du 

bâtiment qui puisse s’en sortir ; Mais donc il faut essayer de rester maître de son système.  

 

FN : Au niveau des inconvénients, on en a relevé quatre. Le premier c’est le concept flou, donc 

comme vous l’avez expliqué au début de l’interview, la smart city c’est quoi ? Chacun a sa 

définition, chacun fait un peu ce qu’il veut et donc il faut réussir à intégrer cette nouvelle 

stratégie dans l’entreprise mais donc ça demande déjà du temps et de l’argent pour se dire qu’on 

veut se lancer dans le smart city, mais c’est quoi ? Qu’est-ce qu’on veut intégrer dans nos 

systèmes, qu’est-ce qu’on ne veut pas ? Le problème du concept flou c’est que ça peut être 
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parfois un peu démoralisant. Comme vous l’avez dit, le secteur de la construction parfois sont 

un peu réfractaire, j’ai fait mon stage dans ce domaine-là donc je vois un peu ce que vous voulez 

dire, donc par exemple aller leur dire que la smart city c’est chouette, connecté etc., si on ne 

voit pas clair on ne sait pas l’implémenter dans l’entreprise donc ça peut être très démoralisant 

et donc qui fait que les gens ne se lancent pas. Ça rejoint ce que vous avez dit donc je ne sais 

pas ce que vous en pensez ?  

KJ : Tout à fait d’accord et c’est justement cet objectif là que nous on s’attelle à combler, 

vraiment expliquer que le premier pas n’est pas si compliqué à faire et c’est essayer de clarifier 

ce concept pour le rendre accessible.  

FN : Le second c’est la scalabilité. Ce qu’on entend par là c’est que beaucoup de projets smart 

city sont en one shot et qui donc, on le fait, c’est très précis et rentre dans le cadre d’un projet 

spécifique mais après, soit c’est pas réplicable car trop propre à un projet spécifique, soit c’est 

un projet sur lequel au final on ne sait pas faire d’économies d’échelle et donc les entreprises 

peuvent se dire que elles investissent par exemple 4 millions pour faire un projet smart city et 

demain, tout ce qui a été appris ne pourra pas être répliqué.  

Est-ce que vous retrouvez ça aussi dans le domaine de la construction ?  

KJ : Tout à fait, absolument. Il faut bien se dire qu’on en est qu’au début et donc effectivement 

chaque projet semble être un one shot car il n’y a pas le recul suffisant pour pouvoir voir les 

choses dans son ensemble. Pour donner un exemple, effectivement à Budapest il y a eu un projet 

smart qui était de réutiliser l’eau chaude des thermes dans le système de chauffage des eaux qui 

est situé à quelques centaines de mètre de là, mais donc voilà ça c’était une gestion smart 

finalement mais qui ne peut pas être réutilisé à Bruxelles où on a pas de thermes etc. Donc oui 

effectivement, difficilement réplicable mais ça dépend de quoi on parle, pour le moment 

 

FN : D’accord pour le moment, mais donc pour vous ça c’est un problème qui peut se résoudre 

par le temps.  

KJ : Par le temps et par le data de nouveau. Car à partir du moment où on aura créé une base de 

données qui intégrera la définition de chaque ville, voilà Budapest est une ville avec des 

thermes, etc., est-ce qu’il y a une autre ville avec des thermes, avec un zoo, si oui alors voilà là 

ça colle, est-ce qu’on peut répliquer ce système-là ? Oui donc ça ne veut pas dire qu’on pourra 
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le faire à chaque fois, mais ça veut dire que oui on pourra réutiliser ce schéma dans d’autres 

circonstances moyennant évidemment l’identification des zones en question.  

FN : Ok, donc c’est avoir une vue plus globale, sortir de ce truc très précis, utiliser les données 

pour essayer d’avoir une vue d’ensemble. 

KJ : Accepter le fait que ce n’est pas applicable partout, mais ne pas non plus mettre à la 

poubelle en disant que tout est à jeter.  

FN : Ok ok, parfait. Au niveau des ambitions utopistes, c’est simplement que la smart city c’est 

un concept génial, mais qui a l’origine vient d’entreprises, comme IBM par exemple, et qui du 

coup pousse ses ambitions en disant que ça va être trop bien et qu’on va vivre dans un monde 

idéal. Mais dans la réalité ça peut créer une gentrification très forte, liée à l’attraction des talents. 

Donc on va avoir cette population très spécialisée et qualifiée avec des jobs de très haut niveau 

mais pour donner les services il y a quand même des gens qui sont là et dont on a besoin. Donc 

ça risque de créer des clivages entre ceux qui ont accès au smart et ceux qui n’y ont pas accès. 

Donc empirer un clivage social qui existe déjà mais qui risque de s’empirer. 

Un deuxième point par rapport à l’utopie c’est que c’est pas toujours en accord avec la réalité. 

Parfois les entreprises elles veulent faire un truc qui parait génial et les habitants disent qu’ils 

en ont pas besoin, on ne l’utilise pas ou ça ne répond pas à ce qu’on attendait.  

Le dernier rejoint un peu la scalabilité, dans le sens où ben oui c’est des projets one shot et il y 

en a pleins partout dans la ville, mais s’ils ne sont pas liés, ça ne fera jamais une smart city, 

mais des smart initiatives. Voilà les trois grands points de l’ambition utopiste.  

KJ : Je trouve que tu as très bien résumé ça, j’avais des idées pour chacun.  

Pour la gentrification je n’ai pas vraiment de remarques, je pense qu’il y a là aussi un défi de 

communication et d’information. C’est clair qu’il faut expliquer, si on laisse aller les réseaux 

sociaux et les croyances populaires venir entacher ça, il y a un risque effectivement de créer 

une bulle qui risque d’éclater, mais clairement il y a un intérêt derrière, les intérêts sont 

multiples, on peut le voir à travers les fameux piliers que tu as montrés, mais tout ne va pas se 

faire en même temps. Tu parles effectivement, et ça c’est un des autres points, qu’on peut 

utiliser ça là, utiliser ça là, mais finalement rien n’est lié, mais oui tu ne peux pas tout faire en 

même temps.  
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On va faire une chose et puis une autre, et c’est ensuite qu’on va interconnecter les choses et 

c’est là qu’on se rendra compte qu’il y a encore des marchés inconnus maintenant, qui vont 

encore se développer parce qu’en interconnectant les choses on va se rendre compte qu’il y a 

des choses à faire en parallèle à cela, qui vont également être intéressantes.  

Le problème finalement de cette ambition utopiste c’est de croire que tout va se faire 

instantanément, d’une part parce qu’il y a le machine learning qui est nécessaire dont il faudra 

dans tous les cas quand on a les data attendre plus ou moins 1 an pour avoir assez de data 

suffisant pour que le système soit efficace et donc finalement le problème c’est 

qu’effectivement les gens en 1 an croient que ben non ça ne fonctionne pas parce que ça fait un 

an que j’utilise et je ne vois pas de changement, non effectivement ça viendra un peu plus tard. 

Mais voilà, je pense que j’ai un petit peu tout repris ici dans ce point. 

FN : Oui c’était un point un peu plus compliqué à revoir, mais vous avez super bien résumé. 

Donc le dernier point, mais en fait ça rejoint ce qu’on a dit, c’est un point éthique. En fait, un 

gros défi à relever c’est l’éthique : c’est que les citoyens ne se sentent pas épiés, n’ont pas 

l’impression d’avoir big brother qui nous regarde par-dessus notre épaule. Mais il y a aussi le 

fait de protéger assez bien tout pour éviter les piratages et bien sûr répondre aux obligations 

européennes de RGPD.  

KJ : Tu peux même carrément parler de éthico-politique, parce que c’est finalement en lien 

avec la politique du pays et de l’Europe voir mondial. Oui ce système est finalement dépendant 

de la politique.  

FN : Donc ça revient à ce que vous avez dit tantôt, vous ne le voyez pas tellement en tant 

qu’inconvénient mais en tant que caractéristique ? 

KJ : Oui et il y a un contrôle finalement qui est nécessaire de ces données.  

FN : Oui c’est sûr. Quelque-chose à ajouter ?  

KJ : Non, je me rends compte que par rapport à ce dernier point, cela montre encore 

l’importance de la sécurité car effectivement l’éthique pourra être garanti s’il y a cette sécurité, 

s’il n’y a pas de sécurité, l’éthique pourrait poser problème.  
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FN : Ok, on va passer aux points d’attention. Les points d’attentions sont ce qu’on considère 

comme être potentiellement un facteur clé de réussite ou d’échec d’un projet smart city. Donc 

si on ne le fait pas, c’est quasiment sûr que ça ne va pas marcher.  

KJ : Écoute alors je redis une dernière fois la sécurité, la protection des données, qui pour moi 

est clairement le point d’attention principal alors effectivement avec l’information avec le fait 

qu’il y a un délai.  

Le dernier témoignage que j’ai reçu mettait justement en avant quelque chose de très important 

et de novateur à jour, c’est qu’ils demandaient à reculer la réception provisoire et définitive du 

bâtiment. En fait quand on construit un bâtiment, on a 2 réceptions : réception provisoire (on 

fait le tour et s’il y a des problèmes on doit les régler pour la réception définitive, par ex : une 

petite fissure) & la réception définitive. Donc finalement ici, avec le smart city il faudrait 

intégrer cette notion de délais d’apprentissage dans cette réception définitive, donc à la 

réception provisoire effectivement on voit que tout fonctionne bien et à la réception définitive 

on voit qu’on est en mesure de dire voilà maintenant on a suffisamment d’apprentissage, notre 

intelligence à suffisamment de données derrière elle que pour pouvoir fonctionner 

correctement. Donc ça c’est une information très importante de dire aux clients que ça ne va 

pas fonctionner tout de suite parce qu’on a besoin que le système apprenne et si on informe pas 

correctement les gens, ça va tomber à l’eau. Donc 2 points d’attentions : information et 

protection et interconnections, mais ça, ça viendra plus tard plutôt pour développer les marchés.  

FN : Ok, mais donc ça reste un point important, c’est qu’à la fin tout puisse s’interconnecter.  

KJ : Oui car c’est ça finalement qui va développer le marché et créer, faut bien se rendre compte 

qu’on reste dans une société ou l’économie à une part importante et donc le but c’est de créer 

des marchés et de la valeur ajoutée. L’interconnections des éléments qui vont créer cette valeur 

ajoutée et ce développement de marché.  

GC : Actuellement dans le secteur de la construction, c’est les projets A puis les projets B puis 

C qui sont créés de manière totalement indépendante ou il y a déjà une idée de « on va essayer 

de faire comme celui-là pour qu’on puisse quand même connecter » ou bien cette idée 

d’interconnections, quand on construit sur les projets aujourd’hui, n’est pas du tout pensée ?  

KJ : En fait, d’expérience, pour les quelques trucs que j’ai vu, elle n’est pas pensée et en fait 

c’est par après qu’on s’en rend compte. Donc on va développer un projet one shot et une fois 
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qu’il est développé on va se rendre compte que le projet qu’on a développé, on va pouvoir 

l’utiliser pour autre chose, donc effectivement on ne le développe pas dans l’idée de pouvoir 

créer quelque chose d’universel, mais on se rend compte que par de simples changements, 

l’outil peut être utilisé ailleurs. Et il faut rester pour le moment sur l’idée de projets one shot 

qui sont utilisés après différemment, revalorisés derrière.   

FN : Nos derniers points ce sont trois points qui vont rejoindre tout ce qu’on a dit, donc la 

politique locale, ça c’est vraiment par rapport à la protection des données etc. donc voilà les 

politiques locales doivent s’imbriquer pour permettre justement que les entreprises développent 

ce genre de projets, il faut que ce soit fait main dans la main finalement, qu’il y ait un espèce 

de terreau fertile qui se crée entre les politiques et les entreprises et en fait le deuxième avantage 

d’avoir les politiques locales avec soi c’est la confiance citoyenne, simplement si la ville 

autorise, on a plus tendance à se dire ok, ça a du sens et ça a l’air sécurisé. Ça rejoint ce qu’on 

a dit, au niveau éthico politique.  

Le deuxième c’est les besoins d’éducation. Ce qu’on entend par là c’est que si les gens sont pas 

informés, ils ne vont pas adopter. S’ils ne connaissent pas, ils vont être un peu réfractaire, en 

disant que voilà ce truc là on ne connait pas, ça ne m’intéresse pas. Et alors un autre point, donc 

oui évidemment ça les rassure sur l’usage des données si on leur dit voilà comment sont utilisées 

vos données. Et le truc important aussi c’est que les gens savent comment ça marche, ils le 

soutiennent, s’ils le soutiennent, les politiques auront envie d’investir, si ça investit, on 

développe et donc ça va créer une boule de neige bénéfique pour tout le monde. Et alors au 

niveau de l’éducation, le meilleur ambassadeur de la smart city c’est le smart citoyen, donc si 

lui-même il y croit, il va porter ce projet avec lui en disant que c’est chouette et ça fera peut-

être encore de l’attraction de talent. Ça rejoint ce qu’on avait dit. 

 

KJ : Oui, je suis surtout très d’accord avec tes deux derniers points, le premier est peut-être un 

peu plus abstrait pour moi, mais les derniers je les soutiens à fond, surtout dans l’implication 

des parties prenantes parce que finalement c’est un peu l’idée que le CSTC a, fin la conclusion 

qu’on a pris car clairement nous ce qu’on veut faire maintenant c’est montrer les parcours à 

succès car c’est ça qui va convaincre et montrer que ça fonctionne et que tout le monde est 

content : les utilisateurs et l’entrepreneur.  
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FN : Top et alors oui le dernier point c’est l’implication des parties prenantes, qu’en fait si on 

veut créer un projet qui fonctionne, il faut que tout le monde soit impliqué d’une manière 

logique, il faut impliquer les citoyens, maintenant pas forcément être eux qui prennent les 

décisions, mais tout le monde doit avoir voix au chapitre de manière intelligente, pour faire en 

sorte qu’une vision commune se développe et que ce ne soit pas juste 2 entreprises locales qui 

décident on fait comme ça, et ça permet qu’il y ait une écoute citoyenne et de la confiance. 

KJ : Ça me fait penser à une dernière chose qui est ressortie des différents témoignages où on 

se rend compte qu’au plus on essaye d’intégrer les technologies sur le smart le plus tôt possible, 

plus les parcours s’avèrent être une réussite. Il ne faut pas essayer d’amener ça presqu’à la fin 

d’un projet en cours mais essayer de penser dès le début à intégrer ces éléments-là, sinon ça ne 

peut pas être intégré correctement. Surtout quand on parle de bâtiment, dans la rénovation il est 

très difficile d’intégrer du smart dans un bâtiment car il y a une panoplie énorme de capteurs 

intégrés et si on ne pense pas à ca dès le départ, ça peut avoir des conséquences et carrément 

empêcher l’intégration du système smart dans un bâtiment, ce sont des contraintes techniques 

finalement, où mettre les capteurs, les câbles etc. Là je repense petit mais ça peut aussi être 

intégré globalement, si on voit ce problème petit, alors d’office plus globalement c’est la même 

chose. Et donc effectivement impliquer le citoyen dès le départ c’est une solution. Voilà. 

FN : Donc si vous avez quoi que ce soit à rajouter sur les éléments dont on a parlé ou dont on 

n’a pas parlé ?  

KJ : J’aimerais conclure en insistant encore sur un point, finalement un des plus gros défis du 

concept smart c’est qu’on parle d’interconnections de données et de systèmes, on parle aussi de 

protection, mais comment garantir la protection de données quand le but c’est de les utiliser 

presque partout ? Donc finalement c’est l’intégration de cette protection sur des données qui 

doivent être très volatiles pour que tout fonctionne correctement.  

FN : C’est un espèce de paradoxe si je comprends bien, on doit utiliser les données mais on doit 

les protéger mais en les protégeant on ne peut pas les utiliser à fond.  

KJ : Voilà donc pour moi c’est le plus grand défi.  
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Annexe n°8 : CSTC – Accord sur la retranscription de 

l’interview  

 

 

  



 

 

156 

Annexe n°9 : Agoria - Retranscription de l’interview  

Florine Nicaise: Pour remettre le contexte, on est tous les deux en Master 2 là, on est en train 

de finir notre mémoire qui porte donc sur les Smart Cities. Le but de l'interview aujourd'hui 

c'est simplement de voilà, nous on a fait de la recherche dans la littérature scientifique et 

maintenant on aimerait avoir le point de vue de gens qui travaillent effectivement dans ce 

domaine. L'interview se passe en cinq grands thèmes. Le premier, c'est simplement une petite 

présentation de vous et votre parcours. Puis, on parle des Smart Cities (SC) en tant que telles, 

des avantages, des inconvénients et puis des points d'attention. Avant qu'on commence, est-ce 

que vous avez des questions ?  

FN: Ok, s'il n'y a pas d'autres questions, on peut passer à la présentation donc juste est-ce que 

vous pourriez vous présenter en quelques mots? Votre parcours académique, professionnel, etc. 

GJ: Alors, moi en fait, au niveau de mon parcours académique, j'avais fait un Master en sciences 

politiques en orientation gestion publique à l'ULiège où après j'ai réalisé une thèse de Doctorat 

en lien avec l'ULiège et Sciences Po Paris sur la gestion des risques et les innovations 

technologiques par les pouvoirs publics. Donc, notamment, toute la gestion de comment 

prendre des décisions, des politiques d'investissement liées à des nouvelles technologies 

par lesquelles les retombées sont incertaines. Et je travaillais essentiellement là-dessus et à 

l'époque, c'était le tout début du cycle d'investissement de la 4G donc je regardais comment 

déployer un réseau de téléphonie mobile à différents niveaux de pouvoir. Je partais de 

l'international jusqu'à l'implantation des antennes relais dans des communes et comment les 

questions évoluaient, quels sont les acteurs qui se trouvaient mobilisés, comment gérer les 

questions d'incertitudes, comment générer du surplus social, etc. Et puis, après ma thèse, j'ai 

gardé une partie de charge de cours à l'ULiège mais j'ai commencé à travailler pour le compte 

du gouvernement wallon, plutôt ce qu'on appelle l'auditeur de gestion. Donc je travaillais dans 

une cellule qui était rattachée à la Ministre Présidence wallonne et hébergée par le service 

public de Wallonie dans laquelle on faisait l'audit de gestion pour l'ensemble des projets dits 

transversaux du gouvernement. Donc on travaillait sur la mise en place du Plan Marshall et 

donc, dans ce cadre-là, moi je travaillais sur les matières plutôt innovation et puis je faisais tout 

ce qui était budgétaire et financier du Plan Marshall. Et puis alors assez rapidement après, j'ai 

été engagé directement auprès de la Ministre Présidence wallonne où je m'occupais aussi de la 

coordination du Plan Marshall et de toute la dimension beaucoup plus politique. […] Et puis de 

là, j'ai bifurqué vers Agoria où je me suis d'abord occupé de matières très transversales puisque 



 

 

157 

j'étais conseiller général pour la Wallonie, donc c'est-à-dire que j'ai coordonné les matières avec 

le Directeur Général transversal pour le positionnement politique d'Agoria en Wallonie et là 

maintenant, je m'occupe du département Telecom d'Agoria où je représente le 

secteur télecom pour l'ensemble de la Belgique. Et une des priorités, c'est effectivement la 5G 

pour le moment, plus l'ensemble de la régulation du secteur et de toutes ses applications, et c'est 

là que se joint aussi les SC puisque la 5G est un bel exemple dans lequel on se rend compte que 

les frontières entre certains secteurs qui étaient plutôt considérés comme classique, comme le 

secteur télécom et digital, sont des frontières qui commencent à s'estomper puisque les 

applications d'un secteur particulier ont des retombées ou rentrent utiles des développements 

dans d'autres secteurs que celui dans lequel ils ont été imaginés.  

FN: Super! Ca a l'air très intéressant en tout cas. Tout ce que vous avez fait, c'est une belle 

panoplie. Du coup, est-ce que vous pourriez parler un petit peu d'Agoria? Les valeurs, les 

missions, le nombre d'employés, etc. Ce genre de choses.  

GJ: Alors, Agoria est une fédération industrielle. C'est d'ailleurs la plus grosse fédération 

industrielle de Belgique. Alors, en gros dans les fédérations industrielles, généralement, il y a 

deux modèles qui coexistent: les fédérations qui sont dites de fédérations de fédérations, c'est-

à-dire comme l'exemple de Fédération Wallonne des Entreprises dans laquelle vous allez avoir 

des fédérations qui sont membres de la Fédération. L'autre modèle est la fédération à 

participation directe, c'est-à-dire que ce sont les membres eux-mêmes qui deviennent membres 

d'une fédération, qui s'associent et qui financent une structure qui va les représenter. Donc ça, 

le modèle d'Agoria est plutôt sur le deuxième modèle. Ce sera toutes les entreprises du secteur 

technologie et qui s'associent entre elles pour assurer leur propre représentation, pour assurer la 

défense de leurs intérêts et la régulation du secteur. Alors, le secteur technologique, ça peut être 

assez large puisqu'historiquement, c'était ce qu'on appelle l'industrie manufacturière mais en 

fait, de plus en plus, Agoria c'est de la fédération du digital donc on voit beaucoup d'acteurs 

du télécom, des consultants digitaux, des prestataires digitaux, des data-centres, ce genre de 

choses. Donc dedans, vous allez retrouver Google, Facebook, Microsoft, NRB, Siemens, 

Nokia, Audia, Volvo, etc. Donc on a vraiment une grande panoplie. On représente 2000 

entreprises en Belgique, ce qui fait de nous la plus grande fédération industrielle en Belgique. 

On a plus ou moins 200 personnes qui travaillent pour faire de la représentation. On est organisé 

de manière matricielle puisqu'à la fois on est présenté sur des secteurs particuliers et sur des 

niveaux de pouvoirs spécifiques puisque les niveaux de compétences sont éclatés sur plusieurs 

niveaux. C'est pour ça qu'il y a Agoria Fédéral, Wallonie, etc.   
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FN: Super! Et du coup, dans cette fédération, quelle est l'importance que vous accordez à 

l'innovation de manière générale ? Est-ce que vous en développez, vous promouvez 

le développement? Comment ça se passe à ce niveau-là? 

GJ: En fait, l'innovation, c'est l'ADN d'Agoria puisqu'en fait ce sont toutes des entreprises qui 

ont inscrit au cœur-même de leur business model le parcours d'innovation. C'est ça qui fait la 

différence au niveau des membres d'Agoria. Après, la présence du concept d'innovation, c'est 

central. C'est vrai que de plus en plus, elle est orientée vers des aspects à la fois de l'innovation 

de produits et de procédés et de la digitalisation. On sent quand même beaucoup que dans 

l'imaginaire public, la digitalisation n'est pas souvent perçue comme une forme d'innovation 

mais je crois que c'est vraiment des formes d'innovation majeures du business model, des 

pratiques, etc. Donc ça, je pense que ça rentre aussi dedans. Et alors, nous ce que l'on fait, c'est 

qu'on ne va jamais si vous voulez vraiment avoir nos produits de l'innovation. Même si certains 

secteurs sont des centres de recherche agréés qui sont attachés à ce secteur. Donc, par 

exemple, Agoria c'est tous les centres CIRIS qui sont des centres fédéraux qui sont financés par 

le secteur où là on va vraiment accompagner et faire du proof of concept pour des entreprises 

qui viennent tester un certain nombre de choses, etc. Mais, généralement, Agoria va plutôt 

travailler à la fois sur le cadre réglementaire qui promeut ou favorise l'innovation et à la fois on 

va sensibiliser les entreprises à l'innovation ou à certains types de technologies. Alors, par 

exemple, l'intelligence artificielle, la 5G, la cybersécurité, etc. On va réellement sensibiliser et 

dire "voilà, ce sont des choses qui vont être de plus en plus importantes et structurantes pour le 

développement économique, il faut que vous soyez au courant, l'intégrer dans vos mécanismes 

et puis après on les aide à orienter et comment le faire.  

FN: Okay. Super! Je sais pas si vous avez quelque chose de spécial à ajouter avant qu'on passe 

vraiment au vif du sujet.  

GJ: Non.  

FN: Eh bien alors, on est parti. Est-ce que vous pourriez peut-être définir, soit de manière 

personnelle ou si c'est fait de manière systématique chez Agoria, le concept de Smart City?  

GJ: Je dirais qu'une SC, c'est l'application ou l'inscription dans les pratiques de municipalités et 

d'entités locales d'un certain nombre de technologies au profit des citoyens.  

  



 

 

159 

FN: Okay, j'attends que Gauthier finisse de noter et puis on va vous partager la définition qu'on 

a construite. Donc voilà, nous on a construit une définition sur base de tout ce qu'on a pu 

retrouver dans la littérature scientifique et des différentes études qu'on a pu rencontrer. Donc 

nous, la définition qu'on propose, c'est "une ville faisant usage de nouvelles technologies dans 

le but de créer finalement un lieu de vie idéal et qui va prôner la gouvernance participative et 

informatisée, l'économie durable,  une mobilité qui est optimisée, une conscientisation de la 

population et tout ça se fait dans le respect de l'environnement". Voilà, ça c'est le résultat de 

nos recherches donc je ne sais pas ce que vous en pensez, si vous pensez qu'il manque des 

éléments, s'il y a des éléments qui ne sont pas pertinents. 

GJ: Je pense que, si je puis me permettre, qu'il y a une confusion de deux choses. Je pense que 

la SC, c'est un concept qui va mettre l'accent sur les moyens, donc c'est intégré un certain 

nombres de device, de technologies comme vous le mettez — que ce soit du digital ou autre — 

au profit d'un projet propre au territoire qui est donné. C'est ça, je présume, que vous entendez 

par "vie idéale" mais je trouve que le terme idéal est en soi un peu connoté. Chez Agoria, 

l'un des motifs qu'on a, c'est au profit de l'amélioration de la qualité de la vie des citoyens qu'on 

fait les actions qu'on mène. Je trouve que c'est plus neutre qu'une vie idéale qui sous-entend que 

c'est une amélioration. Et alors, l'idée que ça doit contribuer par exemple à l'économie durable, 

participative ou en respectant l'environnement, je dirais que ça c'est quelque chose qui me 

semble dépasser le concept, c'est-à-dire que, pour certaines SC, le personnel politique qui va 

mettre en place les conditions de déploiement ou de développement de la SC peuvent poursuivre 

des objectifs spécifiques et voilà, ça doit contribuer par ailleurs à la transition digitale ou la 

transition environnementale de notre ville, par exemple. Et donc, on utilise le volet SC pour 

atteindre un certain nombre d'objectifs. De même, je dirais que l'approche participative, pour 

moi c'est un moyen. C'est une manière parmi d'autres de déployer la SC. 

FN: Okay. Donc, déjà on changerait le vie idéal par "le but d'avoir une amélioration de la qualité 

de la vie" et du coup, sur le reste de la définition, vous le tourneriez plus comment? Juste, on 

retire ces moyens et on laisse la ville s'attribuer ses propres… 

GJ: J'aurais tendance à faire une définition beaucoup plus courte, je garderais les deux 

premières phrases et après, je me demande si dans vos exemples et dans votre revue de la 

littérature, je ferais des catégories et des typologies en disant à mon avis, il existe plusieurs 

types de SC parmi lesquelles certaines vont effectivement contribuer à développer le modèle 

dit participatif avec un certain nombre de critères, il y a le modèle je ne sais pas moi 
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environnemental qui suit un nombre de critères et qui va vous permettre aussi d'avoir une grille 

de lecture un peu discriminante dans laquelle vous pouvez dire "bah voilà, ce qui est fait à 

Anvers, à Paris, à Londres ou à Moscou, voilà comment ça se fait par rapport à ces idéaux-

types". C'est un peu, c'est Max Weber qui disait qu'il y a des idéaux-types qui sont des modèles 

un peu "parfaits" mais qu'on ne retrouve jamais dans la nature mais qui sont là et qui permettent 

de dire "voilà quand on observe ce qu'il se passe à paris, il y a un certain nombre de critères qui 

sont peut-être de la typologie A des SC mais aussi de la B qui fait que c'est un modèle assez 

hybride et puis voilà..  

FN: Okay. Merci beaucoup, c'est super intéressant, ça nous donne un peu de perspective.  

GJ: Vous voyez par exemple, je pourrais dire, vous pourriez choisir quelque chose d'évident en 

disant est-ce que c'est une SC qui est participative, est-ce que ça renvoie à 

l'économie durable? Est-ce que c'est uniquement digital, les sources d'énergie, etc. Vous avez 

différents critères et puis les catégories.   

FN: Du coup, sur base de ça, vous êtes impliqué à quel point dans des projets de type SC? Vous 

les supervisez, vous les encouragez?  

GJ: Je dois vous avouer qu'au niveau d'Agoria, pour le moment on se cherche un petit peu au 

niveau des SC parce que pendant tout un temps on avait quelqu'un qui était en charge de la 

promotion, de trouver les partenariats, de faire de la conscientisation des autorités locales ou 

régionales, et puis j'ai l'impression que ça a un peu perdu, c'est devenu moins structurant je 

trouve. Même dans le discours des acteurs politiques et publiques et aujourd'hui on ne sait pas 

encore très bien où le mettre et c'est pour ça et c'est vrai que c'est pour ça qu'on revient vers moi 

dans le cadre d'application 5G en disant bah finalement, les caractéristiques de la 5G vont 

permettre certains cas d'usage. Imaginons par exemple les SC ou la mobilité intelligente à 

l'échelle locale ou les Smart Grid par exemple en matière d'énergie renouvelable sur une activité 

donnée. Donc de là découle, en fait on aborde les SC à partir de ces applications-là et par le 

concept des SC en tant que tel. Je ne sais pas si on en parle maintenant mais j'ai le sentiment 

que le terme et le contenu du concept des SC est beaucoup moins mobilisateur aujourd'hui dans 

le discours politique. J'ai trouvé qu'il y a 5 ou 10 ans d'ici, j'ai vraiment l'impression que c'était 

un concept nouveau qui bousculait les référenciels, les gens avaient l'impression que quand on 

parlait avec les pouvoirs locaux qu'on disait allez, il y a quelque chose d'autre. C'était une 

nouvelle manière de repenser les choses et de repenser la ville, de repenser les développements, 
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de voir quel type d'investissements on doit faire, etc. Aujourd'hui, j'ai l'impression qu'on en 

parle moins mais on va plus parler de la connectivité du territoire qui relève en partie avec ce 

genre de choses et on va plus parler effectivement des services aux citoyens. J'ai l'impression 

que la SC s'est beaucoup plus rattachée à une dimension de.. bon je vais pas être pompeux et 

faire des acronymes mais on se rend compte que les pouvoirs publics se rendent compte qu'il y 

a une crise de légitimité au sein des services publics, une distanciation  aussi de la qualité des 

services qui sont fournis  par les pouvoirs publics et ce que les citoyens attendent de ses 

prestataires du privé. Et donc si les pouvoirs publics ne se réinventent pas, ils sont un peu en 

train de se scier la branche sur laquelle ils sont assis. Avant, on raccrochait tout à la SC en 

termes de services, de gestion des données, de production de bien et de services faits au profit 

d'une entité locale, aujourd'hui ils sont plus appréhendés dans cet axe-ci et vraiment toujours en 

mobilisant le terme SC. Mais vous avez peut-être un autre sentiment…  

FN: Beh en fait, dans la littérature, ça part un peu dans beaucoup de sens. Ce qu'on va voir, 

c'est qui'l y a le problème que personne n'a la même définition de SC, chacun propose sa 

définition donc il n'y a pas de consensus autour de ce sujet et ça c'est un problème qui est 

fortement soulevé, c'est que les gens ne se rassemblent plus autour de ce terme finalement. La 

SC est caractérisée selon différents axes et ces axes sont caractérisés par différentes sous-axes 

et donc en fait, finalement, la globalité de la SC ne fait plus sens. 

GJ: C'est très intéressant ce que vous dites et c'est bien dit mais effectivement j'ai le sentiment 

que ça ne rassemble plus. 

FN: Ca, on le note un peu dans la littérature. Ce n'est pas encore l'unanimité mais il y a des 

articles qui commencent à se poser en tant que critiques en disant mais finalement, on ne sait 

pas vraiment ce que c'est et donc chacun définit comme il veut et quand on définit chacun fait 

ce qu'il veut dans les sous-branches des sous-branches et donc voilà, c'est un peu éparpillé. 

GJ: Et je dirais aussi que c'est un peu la même chose que la 5G, surtout les grandes technologies 

comme l'IA ou le big data, c'est qu'en fait, les voix publiques ont beaucoup de mal à appréhender 

concrètement ce que ça veut dire donc en fait, c'est très difficile pour eux de dire "qu'est-ce 

qu'ont fait avec ça, quel type de projet veut-on produire? Où on demande du financement?" et 

souvent ce que j'ai vu aussi c'est que ça va vite tourner à la digitalisation des services publics 

mais en gros, c'est de revoir le parc d'ordinateurs des fonctionnaires alors que les SC, c'est quand 

même au-delà de ça. Et alors, il y a une méconnaissance aussi des bases technologiques des 
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fonctionnaires ou responsables publics donc par exemple, ils ne comprennent pas qu'avant de 

faire des SC, il faut déjà avoir une politique de gestion des données par exemple et de dire 

comment est-ce qu'on structure les données? Comment est-ce qu'on les formate et les 

transforme, exploite, héberge? C'est compliqué. 

FN: Oui, effectivement, ça a été noté aussi. Mais du coup, vu qu'on parle un peu de ce sujet-là, 

quels sont les caractéristiques d'une SC? Qu'est-ce qui va faire qu'une city, on va pouvoir 

dire okay ça c'est une SC et qui va la différencier d'une autre? 

GJ: Je dirais qu'il y a. une dimension de maturité dans le sens où c'est pas simplement exploiter 

les technologies à disposition, mais c'est-à-dire qu'il y a une forme de maturité telle des 

citoyens qui vivent dans l'espace de la ville, dans laquelle ils se rendent même pas compte que 

la technologie est présente et structure en fait les comportements. Alors, c'est un exemple simple 

mais c'est comme dans ces villes maintenant où on identifie où sont les parkings et on vous dit 

dans 2km, il y a le parking machin truc et ainsi de suite. C'est tout bête, ce n'est pas représentatif 

fondamentalement d'une SC mais les gens ne se posent même pas la question de comment ils 

savent qu'il y a encore autant de place dans le parking. Ils trouvent normal qu'on leur dise où il 

faut aller se parker, etc. Donc il y a une espèce d'intrication de la technologie dans les 

comportements quotidiens liée à une ville, que ce soit en matière de mobilité au sein de la ville, 

de rapport à ses services publics. Que les gens s'étonnent qu'on puisse pas commander en ligne 

une carte d'identité par exemple, bah je trouve que c'est plutôt bon signe, ça veut dire que dans 

les pratiques, dans le rapport que le citoyen envisage avec le service public, il ne comprendrait 

même pas que ce ne soit pas possible. Et ça, je trouve que cette présence naturelle des 

technologies dans les interactions ville et citoyens qui habitent sur la ville. 

FN: Okay. Ca revient un peu à ce qu'on va vous présenter dans deux minutes donc nous en fait, 

dans la littérature, ils se basent sur 6 caractéristiques qui sont en fait entourées par la technologie 

donc il faut voir le graphique comme étant le point commun de ces 6 axes, c'est la technologie. 

Et donc les 6 axes ça va être l'économie, la mobilité, le mode de vie, la gouvernance, le citoyen 

et l'environnement. Et donc c'est la technologie et les nouvelles technologies d'information et 

de communication, donc les TIC, la 5G, tout ce que vous voulez qui se relie aux nouvelles 

technologies qui va créer en fait cette SC sur différents axes. Donc voilà, dans la littérature, 

c'est comme ça qu'on la caractérise. Maintenant, je trouve que ça recoupe un peu ce que vous 

avez dit. Par exemple, le fait qu'on puisse commander sa carte d'identité en ligne, c'est de la 

gouvernance smart. 
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GJ: Si, je trouve que c'est très bien. De nouveau, il y avait quelque chose mais c'est plus une 

dimension d'approche théorique mais voilà, je trouve que la participation citoyenne, ça ne fait 

pas partie de la SC. On peut décider de faire de la SC avec une dimension participative comme 

on pourrait ne pas le faire. Par contre, ce que je ne vois pas dedans et que j'ai quand l'impression 

que c'est de plus en plus présent, c'est la cybersécurité. Et je n'ai pas l'impression de le voir ou 

alors j'ai mal vu… 

FN: Non, non c'est pas repris dedans. 

GJ: Parce que j'ai l'impression qu'on voit toujours les outputs des SC mais on en oublie les 

conditions d'émergence quoi. Donc je disais tout à l'heure, c'est d'abord une gestion des données 

à la base qui rend possible toute une série d'application et alors je crois aussi que la 

gouvernance, dans le cadre des application mais en termes de cybersécurité, il faut aussi 

regarder si les algorithmes sont transparents, est-ce que les systèmes sont protégés? Est-ce que 

les niveaux d'analyse sont garantis?, etc. Je crois que ce sont des conditions de vie possible. A 

un moment donné, on ne lance pas toute une série de choses sans fondation. 

FN: C'est sûr. On va en parler après aussi. 

GJ: Sinon le schéma est pas mal mais c'est surtout cette diffusion lente et cette percolation de 

la technologie sur l'ensemble des dimensions de 'c'est quoi être citoyen aujourd'hui dans 

une ville? 

FN: Donc, c'est pertinent mais ça manque de base en fait. Ca représente l'output mais il n'y a 

pas d'input finalement. 

GJ: Voilà, en fait pour moi c'est la face émergée de l'iceberg. Il y a tout un parcours qui doit 

apparaître avant pour rendre tout ça possible. Et alors au-delà de ça, je pense qu'il y a des choses 

voilà par exemple, le mode de vie, la cohésion sociale, la richesse de la vie culturelle, pour moi 

ce sont des objectifs. On pourrait tout à fait imaginer des villes qui peuvent avoir d'autres 

objectifs que ça quoi, vous voyez. 

FN: Oui, parfaitement. C'est un peu limitant. 

GJ: On confond un peu la fin et les moyens. 
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FN: Voilà. Je ne sais pas si vous voulez encore discuter un peu des caractéristiques avant qu'on 

passe à la suite. 

GJ: On peut avancer. 

FN: Ca marche. Notre point suivant en fait ça va concerner les avantages de la SC donc pour 

vous, quelle est votre perception des différents avantages, alors à deux niveaux: pour 

une entreprise de faire des projets SC et pour la société de manière générale. Donc vraiment 

d'un point de vue managérial, si une entreprise veut se lancer dans la SC, qu'est-ce qu'elle va en 

tirer et pour la société, qu'est-ce qu'elle va en tirer? 

GJ: Je dirais que pour les entreprises, c'est un axe de croissance et aussi ce sont de très gros 

projets et aujourd'hui, je pense que toutes les méthodologies de développement de gouvernance 

de projets informatiques et digitaux ont suffisamment évolué pour rendre possible le waterfall, 

c'est-à-dire qu'on disait "bah on est au point A, on va aller au point Z, bon bah alors c'est quoi 

le point B, C, D, etc" On faisait les choses de manière linéaire les projets. Donc dans les projets 

qui sont très mastodonte, on faisait ce trajet-là sur 10 ans sans tenir des progrès informatiques, 

que sur 10 ans, les gens s'épuisaient en pensant qu'on n'en verrait jamais la fin et donc on a 

fortement changé l'approche et on fait beaucoup plus les Sprint dans lesquels on dit "bah on sait 

qu'on doit aller à Z mais le trajet de A à D, c'est un petit cycle et on aura déjà un délivrable. 

Alors c'est vrai qu'on ne va pas faire tout le truc mais au bout du cycle, quand on arrive à B, on 

il y a un délivrable, il y a une application, il y a une solution qui est directement utilisable par 

le client final et donc il comprend l'intérêt du parcours qu'on est en train d'initier et il voit 

une plu-value et matérialisation de ce qu'on est en train de créer. Donc c'est beaucoup plus 

motivant et puis après, on évite aussi de faire 10 ans d'investissement pour se rendre compte 

qu'en fait c'était une mauvaise idée. Donc en terme de gestion financière, c'est beaucoup plus 

intéressant. Donc je trouve que pour les entreprises, ce sont des axes de croissance, des plus 

gros marchés, la méthodologie de gestion des projets informatiques me semble plus adaptée à 

ce genre de parcours et de transformation en profondeur. Mais après il y a aussi des risques, on 

en parle maintenant? 

FN: On en parle juste après. 

GJ: Ah bah on en parlera après. Mais ça je trouve que c'est intéressant et, dans une certaine 

mesure, si j'étais un peu cynique, je dirais que c'est un axe de croissance mais aussi de rente 

financière pour le secteur privé dans le sens où ce sont des choses très structurantes. On a quand 
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même géré la gestion des données et des citoyens pour les services publics, une fois que vous 

avez réussi à gérer les prestataires de services, ce sont des marchés qui sont importants avec des 

gros financiers et vous savez que ce sont des marchés qui sont récurrents mais pas permanents 

des services publics donc vous récurrez et investissez aussi parce que l'entreprise va 

aussi investir aussi en termes de construction d'expertise, etc. Mais vous savez que c'est 

un marché qui est relativement stable donc c'est quand même des axes de croissances qui sont 

intéressants et qualitatifs. Et je pense aussi que pour les travailleurs de ces entreprises, ils ont 

quand même l'impression de contribuer à des choses qui sont socialement intéressantes. Donc là 

aussi, les nouvelles générations vont aider et sont souvent demandeuses de contribuer et se 

demandent en quoi elles contribuent. Je pense quand même que pour toute une série 

d'informaticiens, de personnes qui font l'accompagnement au changement, il faut pas non plus 

oublier toute cette gestion vraiment gestion de l'humain dans cette transition digitale. Je trouve 

que c'est intéressant et motivant de se dire "bon je participe à réformer et construire des services 

publics dès demain" par exemple. Alors pour les services publics, moi je pense que c'est très 

intéressant, dans une vision beaucoup plus macro, je pense pour assurer leur légitimité. Je pense 

qu'aujourd'hui, il y a un décalage de plus en plus important et qui risque de s'accentuer entre les 

modes de gestion déjà public et privé et les niveaux de prestation entre le secteur public et privé. 

Je pense que c'est une nouvelle manière de s'interroger sur les attentes des citoyens, comment 

est-ce qu'on peut y répondre et donc, par effet retour, comment doit-on repenser les services 

publics, la fonction publique, l'organisation, les organigrammes, etc. Comment on repense 

vraiment toute l'architecture de l'État pour correspondre à ces nouvelles attentes? Et de rester 

légitime et pertinents par rapport aux générations et le monde dans lequel on vit. 

FN: Super, ça couvre un peu en bonne partie les avantages qu'on a découvert dans la littérature, 

ça va se recouper un peu. Le premier qu'on a découvert, c'est l'attraction de talent. Vous venez 

un peu d'en parler mais c'est que du coup, les missions des jeunes sera le fait qu'ils vont sentir 

qu'ils ont un but, que c'est intéressant, qu'il y a de la valeur ajoutée et au-delà de ça, la SC a un 

pouvoir d'attraction parce qu'elle promeut cette fameuse qualité de vie peut-être pas idéale mais 

meilleure et donc ça va évidemment attirer une partie de population qui va être intéressée par 

ça. 

GJ: Bah oui oui et au sein même, et autant du privé que du public, mais du secteur public, 

honnêtement, vous êtes encore jeunes vous ne l'avez pas encore vu mais enfin, certains 

stéréotypes sur les services publics sont un peu fondés quand même hein. Donc parfois je me 

dis qu'honnêtement, toute une série de personnes qui aujourd'hui ont un mindset qui est très 
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orienté service public au sens service à la collectivité, construction de lien social, de vivre en 

commun, etc. en fait ne vont pas dans le service public simplement parce que c'est horrible dans 

certains endroits et donc je pense que de se dire que par effet de retour, les services publics sont 

beaucoup plus investis dans la gestion de projets, sont beaucoup plus flexibles, 

qu'on réinterroge les modes de gestion de la carrière, donc toutes les questions de la fonction 

publique, tout ça va faire en sorte qu'une série de personnes intéressantes vont trouver 

intéressant de travailler dans les services publics. Je pense que c'est important donc c'est vrai 

que c'est intéressant. 

FN: Et donc, le second c'est l'apparition de pôle d'innovation où des entreprises vont développer 

des projets qui vont potentiellement attirer des entreprises qui vont compléter ledit projet et qui 

vont attirer une autre entreprise et ainsi de suite donc ça crée ce qu'on appelle un pôle 

d'innovation avec des marchés de niche qui se développent et ce genre de choses. 

GJ: C'est très intéressant et surtout, dans le mindset de ce qu'on fait chez Agoria, c'est qu'ne fait 

on est convaincu que la Belgique c'est un petit marché dans lequel on peut venir tester un certain 

nombre de nouvelles technologies ou faire émerger un certain nombre de choses qui construit 

effectivement un certain nombre de filières sur le territoire qui créent de la propriété 

intellectuelle sur le territoire belge. Alors, en plus, dans le cadre des SC ou en lien avec les 

services publics, ce qui est très intéressant c'est que vous êtes dans des questions qui sont 

relativement générales ou génériques et qui du coup sont très propres à c'est quoi être un État 

aujourd'hui. Gérer la population, le registre national, gérer un certain nombre de services qui 

sont liés simplement au fait d'être dans un État moderne et donc par définition, ce sont des 

services qui sont facilement exportables et donc on pourrait effectivement gérer tout un tas de 

pôles d'innovation mais aussi qui ont un potentiel d'exportation très important. 

FN: Okay, ça c'est une dimension qu'on n'avait pas du tout donc c'est super intéressant. Et pour 

le point suivant, bah c'est le développement du RSE, je pense que c'est une développement assez 

majeur pour les entreprises à l'heure actuelle et ça permet des projets SC, ça rentre vraiment 

dans cette démarche RSE et donc pour les entreprises évidemment, il y a un intérêt dans le sens 

où ils rentrent dans cette démarche qui est la démarche du futur et, pour la société, évidemment, 

au plus il y a ce genre d'initiatives, au mieux. Donc voilà c'est ça qu'on entend par là dans ce 

cas-ci. 
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GJ: Sauf qu'il ne faut pas confondre… Pour vous donner un exemple, dans le secteur télécom, 

il y a toute une série de fiscalité concernant tout ce qui concerne les antennes relais. Pour X ou 

Y raison, se font à un moment des deals fiscaux entre les pouvoirs publics et les opérateurs en 

disant "bah voilà, si on arrête ou vous arrêtez de taxer les antennes relais, donc de freiner 

les investissements et donc la qualité des réseaux télécom et donc la connectivité du territoire, 

nous on s'engage sur le côté à augmenter nos investissements dans un certain nombre de projets 

qu'on définit ensemble." Ca c'est de la RSE dans le sens où à un moment donné, l'entreprise va 

contribuer hors d'un schéma business au développement d'un certain nombre de choses. Quand 

une entreprise comme NRD ou Microsoft développent des logiciels orientés services publics, 

qu'ils le vendent aux services publics dans des contrats digitaux classiques, c'est pas du RSE, 

c'est du développement business. Donc il faut faire attention à ne pas confondre. 

FN: Vous avez raison. 

GJ: On n'est pas dans du charity business, je veux dire que les SC c'est du business digital 

comme des missions digitales classiques des entreprises. 

FN: Okay oui, donc il faut un peu nuancer ce point. Et le dernier, c'est l'image de marque 

simplement. Sans caricaturer en disant que c'est du greenwashing mais simplement entrer dans 

ce genre de démarches, ça donne une bonne image de l'entreprise, qui dit bonne image dit 

loyauté de clients, plus de ventes et donc ce genre de cycles très intéressant pour l'entreprise et 

pour les villes, comme on l'a dit, si ils ont une bonne image, le service public est redoré et ça 

ne peut être que bénéfique. 

GJ: Oui, et surtout, c'est une bonne remarque mais en plus, ce sont les développement apriori 

beaucoup de solutions qu'il ont développé dans le cadre des SC, ce sont des applications du 

quotidien qui s'inscrivent et qui sont censées faciliter la vie des citoyens. Alors, les tax on web 

par exemple, avec tous les défauts que ça peut avoir, etc. ou le côté un peu arriéré du truc, en 

attendant, la société qui peut se targuer et dire bah écoutez, c'est machin qui a développé ce 

truc-là, c'est une belle image de marque parce que ce sont des solutions qui sont très ancrées 

dans le quotidien et qui ont une valeur en plus simplificatrice. 

FN: Super. Vous avez l'air d'aller dans notre sens plus ou moins et toutes les remarques sont 

vraiment pertinentes donc on en prend bonne note. Donc vous parliez tantôt des risques et 

inconvénients à une entreprise qui souhaite se lancer dedans et puis d'un point de vue de 

la société?  
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 GJ: Alors du point de vue de l'entreprise, c'est un peu comme toujours, c'est toujours un peu 

pareil, ce sont des gros contrats et donc parfois c'est difficile sur la gestion interne parce que le 

secteur digital est un secteur qui a eu un turnover très important avec des difficultés de 

recrutement et donc parfois avoir des projets qui s'inscrivent parfois sur 5 ou 10 ans de 

développement, c'est parfois compliqué de se dire comment est-ce que j'assure une qualité de 

service que j'ai vendu à un client avec un turnover important, de construire de l'expertise, de 

m'assurer que je vais être livrer dans les temps, etc. donc il y a quand même des enjeux de 

gestion interne des entreprises du digital, c'est pas juste s'engager sur un petit contrat de trois 

mois. Quand je m'occupais la transition chez DXC du projet de digitalisation du système 

budgétaire wallon, en fait le projet de développement durait 10 ans, plus 10 de maintenance 

donc c'est un projet de 20 ans donc comment gérer les flux de trésorerie, les flux de personnes, 

les turnovers, les transitions d'expertise sur 20 ans? Ensuite, plus concrètement là-dedans, un 

gros gros problème, ce sont les marchés publics. L'instrument marché public.. bon je sais que 

c'est enregistré m'enfin vous n'allez pas le diffuser partout, l'instrument marché public, je trouve 

que c'est l'erreur du siècle. Autant, je peux comprendre de mettre en place un certain nombre 

de mécanismes qui permettent d'objectiver les choix publics, pour éviter le clientélisme, etc., 

mais c'est aussi le cas dans les entreprises privées — alors c'est moins le cas parce qu'ils n'ont 

pas ces règles-là, mais dans les grands groupes on vérifie que ce n'est pas le cousin machin qui 

obtient tous les contrats, bon ça semble logique et ça semble être de la bonne gouvernance — 

mais la complexité et la rigidité de la législation marché public telle qu'elle s'est développée à 

travers le temps est devenue d'une telle complexité qu'honnêtement, je crois que ça devient un 

frein à la fois à l'innovation et en termes de coût pour les pouvoirs publics. Je vous donne un 

exemple pour que vous puissiez comprendre ce que je veux dire. Quand j'étais consultant chez 

DXC, on était en compétition pour remplir un appel d'offre qui était lié à la gestion des 

ressources humaines dans le service public. Donc le cahier spécial des charges — qui fait entre 

600 et 800 pages — est lancé. Donc il leur a fallu 5 ans pour l'écrire. Une fois qu'ils sont là et 

comme les fonctionnaires en réalité ne savent pas trop et que finalement dans le mindset des 

fonctionnaires, le secteur privé, c'est quand même si c'était des voleurs. Donc ils ont très peu 

d'ouvertures vers le secteur privé, vers le secteur technologique, etc. et donc en réalité, ils se 

trouvent un peu dépourvus pour écrire un cahier spécial des charges donc qu'est-ce 

qu'ils font? En fait, ils décrivent ce qu'ils ont, ils décrivent "voilà nous ce dont on a besoin 

comme nouveau logiciel". Donc ils ont un discours en disant "nous on veut être super innovant, 

on est d'accord de revoir nos processus, on est d'accord de s'ouvrir à tel machin" fin bref, très 

bien très bien. Puis quand vous regardez le cahier spécial des charges, en réalité, c'est tellement 
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décrit par rapport à ce qu'ils ont et avec des critères de sélection qui sont punitifs si vous ne 

remplissez pas ces critères-là. Donc autrement dit, on a envie de leur dire mais "soit on vous 

fournit ce que vous avez déjà si on veut gagner le marché parce que si on vous propose une 

solution informatique ou digitale ou des services digitaux qui correspondent à votre discours 

qui est celui de la rupture et de l'innovation, en réalité on va pas remplir la moitié des critères 

que vous décrivez là puisqu'on vous propose de faire différemment." Et donc en faisant 

différemment et en proposant quelque chose d'innovant, on se sanctionne au niveau des points 

d'attribution et donc on est sûr de rater le marché. Ca c'est la première chose donc finalement, 

le dispositif fait en sorte que ce n'est pas très innovant. Ensuite, quand vous avez 800 pages de 

machin, que vous devez écrire 2000 pages de justificatif pour expliquer ce que vous leur 

proposez, que les négociations durent 14 mois pour finalement se rendre compte que c'est 

tellement le mastodonte qu'ils n'ont pas l'argent pour le payer et qu'ils n'attribuent pas le marché, 

bah forcément, l'entreprise ce n'est pas non plus du charity business. Et donc quand vous devez 

mobiliser des consultants au sein de votre structure, que vous pré-financez et que vous dites bah 

voilà, j'ai une équipe de 5 personnes pour répondre à ce cahier spécial des charges et qu'en fait 

pendant 12 mois, elles travaillent pour écrire toutes ces 1000 pages, pour rentrer en discussion, 

pour répondre à toutes les questions des services publics, bah pendant ce temps-là, ces gens-là 

ne travaillent pas sur un contrat de quelqu'un qui paie effectivement l'entreprise. Donc vous pré-

financez toute la réponse à l'appel d'offre en ne sachant pas si vous allez obtenir le marché, 

voire pire, le pouvoir public ne l'attribue même pas. Donc ça me fait un peu rire qu'on vienne 

me dire qu'on a besoin de PME, de petites structures, de construire des nouvelles filières 

d'innovation, des pôles d'innovation, etc. alors que dès qu'un pouvoir public veut lancer un 

marché d'innovation ou de digitalisation de SC, il est obligé de passer par un cahier spécial des 

charges et que finalement, il n'y a que les très grosses structures qui ont les moyens de pré-

financer un million ou un million et demi sans savoir si elles vont obtenir le marché. Donc je 

pense que le mécanisme de marché public est vraiment problématique dans ce cadre-là et c'est 

pour ça que je crois qu'il y a aussi à un moment donné toute une série de personnes qui 

réfléchissent à dire "comment peut-on faire?" donc soit il y a une réforme partielle de la 

législation sur les marchés publics qui va identifier ce qu'on appelle les partenariats d'innovation 

technologiques, des nouvelles formes selon lesquelles les pouvoirs publics co-construisent le 

cahier spécial des charges avec des prestataires dans un challenge etc. Et donc là ça va permettre 

de donner quand même un peu d'innovation mais manifestement c'est très très peu utilisé. Et 

alors soit, il y a aussi ce qu'on appelle les start-up beta qui a été développé notamment en 

France — et si vous avez besoin d'une référence, j'ai un petit article très chouette que je pourrais 
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peut-être vous envoyer — dans lequel on essaie de transformer, à partir des fonctionnaires, 

d'imaginer des nouveaux services. Donc il y a vraiment tout un enjeu fondamental lié au marché 

public et comment on fait émerger de l'innovation au sein des services publics. Donc ça c'est 

plutôt le secteur privé. Du point de vue du service public, il y a un vrai problème sur 

l'investissement, sur les capacités d'investissement et financières, c'est-à-dire qu'à un moment, 

si vous prenez le cas du STW ou d'une grande ville, revoir toute son architecture de données, 

d'hébergement et de gestion des données sur son territoire en fonction de l'administration, ça 

coute pas 100.000€ quoi. Donc il y a un problème de capacité d'investissement qui est quand 

même importante et alors je crois aussi qu'il y a encore la capacité — mais c'est plus de la 

gestion de fonds de son public, c'est-à-dire comment la gestion interne, la politique RH des 

services publics, la manière dont l'architecture, etc. comment faire en sorte qu'elle puisse 

davantage être flexible pour bénéficier de la flexibilité qui est offerte par les 

solutions digitales? Là se pose aussi toute une question d'accompagnement au changement. 

Après se posent des questions: comment transférer des personnes? Comment s'occuper 

du rescaling? Comment les syndicats se positionnent par rapport à ça? Et là vous commencez à 

rentrer dans la complexité de la structure qui sont très rigides, très peu orientées vers la 

modification de parcours, de carrières, etc. et pourtant je crois que c'est ça la grande question, 

c'est-à-dire que si on a des solutions digitales qui améliorent la qualité des services publics et 

qui font gagner en simplification, comment tout ce gain de temps peut être utilisé par les 

fonctionnaires pour développer d'autres services et d'autres rapports aux citoyens qui sont peut-

être plus qualitatifs que de tamponner un truc qui, du point de vue du citoyen, n'a pas forcément 

de valeur ajoutée. Voilà, il me semble que c'était long. 

FN: C'était très complet, ça reprend des choses dont on va parler juste maintenant. Donc nous, 

on a identifié 4 grands points par rapport aux inconvénients et je pense que ça va se recouper 

avec tout ce que vous avez dit: le premier c'est que le concept de SC, c'est flou. Comment est-

ce que ce concept flou je fais pour l'intégrer moi dans ma structure, que ce soit public ou privé, 

comment est-ce que j'insère dans ma stratégie quelque chose qui n'est pas clairement défini? Et 

donc, ça demande déjà des investissements, comme vous venez de le dire, finalement, on 

investit déjà dans quelque chose sans savoir vraiment trop où on va au final. Et donc ça peut 

être très démoralisant évidemment pour des plus petites structures ou des structures qui n'ont 

pas les fonds pour se lancer dans ce genre de projets à très grande échelle. 

GJ: Non, c'est tout à fait vrai. Et le concept est flou dans les deux sens à la fois, le concept en 

tant que tel et les technologies qui sont mobilisées et je crois que c'est assez flou au niveau des 
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gestionnaires et des responsables publics qui ne comprennent pas très bien ce qu'il y a, au-delà 

des grands slogans de la digitalisation, je sais pas très bien ce qu'ils comprennent de ce que ça 

signifie concrètement. 

FN: C'est exactement ce qui ressort. Le deuxième c'est la scalabilité. Ca ils en parlent beaucoup 

en disant qu'il y a plein de petits projets partout et dans tous les sens mais en fait ils ne sont pas 

réplicables, c'est-à-dire que c'est trop spécifique au lieu sur lequel ça a été impliqué ou bien 

simplement on se rend compte que c'était bien mais qu'on le refera plus. Donc le problème pour 

les entreprises c'est qu'il n'y a pas d'économie d'échelle, on apprend oui  mais on ne peut pas 

répliquer donc finalement, est-ce qu'il y a un intérêt à faire ce genre projets? 

GJ: Ca je suis tout à fait d'accord et, dans une logique des entreprises et des communes, mais 

c'est parce qu'il n'y a pas de priorité. Si en fait les projets prioritaires étaient sur les fonctions 

classiques et régaliennes des entités publiques, il y aurait de la scalabilité et le problème c'est 

qu'il n'y a pas de porteur de projets et donc il n'y a personne qui à un moment développe une 

stratégie et la mobilise autour d'un axe structurant. Donc on fait plic-ploc tout un certain nombre 

de petites choses, sans doute par manque de moyens aussi mais… 

FN: Oui, ça apparaît beaucoup. Et alors au niveau des ambitions utopistes, ça rejoint un peu la 

scalabilité, c'est qu'en fait parfois les entreprises privées se lancent dans des trucs en partenariat 

avec les pouvoirs public et en fait les citoyens n'en ont juste pas l'utilité ou bien ça n'atteint pas 

le but, les citoyens s'en fichent et n'adoptent pas la technologie. Et au-delà de ça, les projets ne 

sont pas liés entre eux, il n'y a pas de cohérence. On a cette vision utopiste de la SC en mode 

génial, magnifique, grand concept mais au final, on a deux smart building et un service de la 

commune en ligne, et ça, ça fait pas une smart city. 

GJ: C'est ça, c'est peut-être l'absence de stratégie ou d'ambition utopiste.. C'est comme une 

maison. C'est comme changer une maison, il y a besoin qu'à un moment donné quelqu'un vous 

explique ce qui peut ou non être fait et dans quel ordre il faut le faire. Il n'y a personne qui fait 

du step-by-step "voilà comment il faut faire pour atteindre l'objectif final". 

FN: Et alors, le dernier point qui est juste pas sur le slide, c'est le point de vue éthique. Il y a 

des grosses contraintes éthiques liées notamment, vous en avez parlé, à la cybersécurité, ce 

genre de choses, c'est un inconvénient dans le sens où c'est un défi où l'entreprise doit faire la 

démarche consciente d'avoir des processus transparents, qui respectent les règlementations en 
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vigueur, que les citoyens ne se sentent pas épiés, c'est pas le but d'avoir l'impression de vivre 

dans Big Brother. 

GJ: Je crois que c'est tout à fait le cas. Maintenant, je me demande s'il n'y a pas aussi une 

instrumentalisation du GDPR. Le GDPR c'est la législation la plus contraignante au monde. 

L'argument de la protection de la vie privée me semble parfois un peu facile… Fin je veux dire 

quand j'entends les discours sur le corona-alert ou des choses comme ça où les gens découvrent 

qu'ils ont une vie privée mais qu'ils passent leur vie sur Facebook et à utiliser Waze, à un 

moment donné ça me semble complètement irrationnel comme genre de discours. 

FN: Je suis complètement d'accord. 

GJ: Donc je trouve que … voilà. Je crois qu'on se trompe d'enjeu. Je peux comprendre qu'il y 

ait de vrais enjeux notamment en lien avec les assurances, etc. Je pense qu'il y a des enjeux 

fondamentaux en matière de protection de la vie privée mais pas quand j'entends des discours 

sur la mobilité intelligente et le fait de savoir partout où je suis, je veux dire mais "Oui, et?" 

FN: Encore une fois je suis tout à fait d'accord avec vous. Ca ressort de la littérature, c'est 

mentionné mais je suis d'accord avec vous qu'on choisit un peu ses combats. 

GJ: Tout à fait et ca fait partie des contraintes, non pas au sens négatif du terme, mais ça fait 

partie de l'équation, c'est-à-dire que légitimement ou non peu importe, c'est un discours qui 

aujourd'hui existe auprès des citoyens et donc des consommateurs et des personnes qui ont 

utilisé ce genre d'application et donc il faut pouvoir l'adresser. Il faut pouvoir être transparent, 

pédagogue par rapport à ce genre de choses. 

FN: Okay. Et bah alors, si vous n'avez plus rien sur les inconvénients/défis, on va peut-être 

passer sur les points d'attention. Alors, les points d'attention, dans notre cas c'est un peu les 

facteurs clés de réussite ou d'échec d'un projet. Je pense qu'on en a déjà mentionné quelques-

uns, maintenant si vous voulez revenir, mentionner, détailler, ajouter quoique ce soit, n'hésitez 

pas. 

GJ: Bah, au niveau business, je pense qu'il y a une dimension confiance sur laquelle il faut 

travailler. Moi je suis convaincu que si on ne construit pas une architecture et gestion des 

données, c'est difficile d'avoir une scalabilité des options et des choses. Maintenant, c'est très 

ingrat comme métier donc il faut peut-être le réduire à des petites poches mais je crois que c'est 

quand même essentiel. Comme je vous le disais, il faut réfléchir aussi sur les mécanismes de 
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marchés publics et qu'ils soient plus flexibles pour rendre plus rapide et plus flexible, plus 

créatif les solutions qui sont préservées. Faut-il encore que les pouvoir publics puissent 

assimiler ces innovations… Et je pense aussi qu'il y a une dimension —  voilà, avec les 

inondations, on y pense — mais on a l'impression que parce que c'est digital, ça va aller vite et 

ça va s'implémenter, etc. mais il y a une dimension infrastructure purement physique aussi. 

Quand on imagine les deux freins de la voiture intelligente, c'est évidemment toute la question 

assurancielle et il y a aussi que toute l'infrastructure routière et mobilité n'est pas prête pour ça. 

Donc il y a aussi toute une série de choses en matière de SC et c'est des bêtes choses mais, en 

matière de parking intelligent, il faut bien câbler en fibre optique ou en électricité les panneaux, 

il faut quand même bien mettre des nouveaux panneaux, il faut les produire, il faut les penser, 

il faut les alimenter, ce sont des petits projets en fait. Il y a aussi des dimensions très concrètes 

à prendre en considération. Et tout est complexe, la législation urbanistique est complexe, la 

législation de protection de la vie privée est complexe, les marchés publics sont complexes. 

Donc on vit quand même dans un univers qui est quand même très mature au point de vue 

régulatoire ou régalien, je ne sais pas comment on peut le dire. Mais ça je pense que ça 

complexifie le changement. 

FN: Okay. Les points que nous on a relevé, c'est au niveau des parties prenantes dans le sens 

où il faut absolument parvenir à créer des visions communes qui impliquent un peu tout le 

monde et où tout le monde en a quelque chose à faire parce que s'il y a juste la ville et l'entreprise 

engagée qui créent un truc et que le citoyen on ne l'implique pas et que lui il s'en fiche. Bah 

finalement, ça n'a juste pas lieu d'être. 

GJ: C'est un peu le principe de toutes les politiques digitales, c'est What's in it for me? 

FN: C'est sûr. Et alors, ne pas oublier certains services qu'on oublie toujours. Pas oublier les 

pompiers, les policiers, etc. Si on leur impose de nouvelles choses, il faut peut-être d'abord 

qu'on comprenne leurs besoins, si on implique un nouveau système aux pompiers mais que les 

pompiers ça fonctionne très bien comme c'est là. Il faut les prendre en compte dans les 

décisions. 

GJ: Oui, un truc qui pourrait vous intéresser aussi dans ce cadre-là, c'est que beaucoup de 

projets d'innovation se font à travers ce qu'on appelle les living lab. En fait, on part des pratiques 

pour trouver des solutions, bon c'est du matériel à proprement parler, mais ça fonctionne aussi 

pour le digital. Je pense que ça peut être intéressant que d'avoir une vision très top down.  
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 FN: Le deuxième point, c'est au niveau de l'éducation. Ce qui est entendu ici, c'est l'éducation 

citoyenne au concept de SC. Il faut que les gens comprennent ce que c'est pour pouvoir l'adopter 

et pour ça, il faut qu'ils soient rassurés et qu'on leur explique exactement comment la 

technologie fonctionne, quel impact elle a, etc. Donc un peu un effet pédagogue comme vous 

aviez mentionné, et une des conséquences, c'est que si les gens sont conscients, ils 

soutiennent, si ils soutiennent le pouvoir public va être volontaire à investir, si on investit, il y 

a de plus en plus de projets et ça fait un espèce d'effet boule de neige très intéressant pour les 

entreprises. Mais donc il faut bien, à la base, bien faire attention à ce point-là. Et le dernier c'est 

les politiques locales. Je pense que celui-là, on en a parlé en long en large et en travers. Il faut 

que les politiques publiques soient adaptées. Les marchés publics, vous en avez beaucoup parlé, 

il faut que la législation soit adaptée, si on dit qu'il y a des voitures autonomes, il faut que la 

législation suive. Et le but de ces politiques locales, c'est encore une fois, la confiance citoyenne. 

Si ça vient de l'État, ça inspire un peu moins.  

GJ: Et alors il y a aussi une dimension d'investissement. Il y a une dimension de dire, et ça 

renvoie à plein de choses. Toutes les règles SEC d'endettement public, etc. Et c'est un vaste 

débat qui pose la question de quelle est la place qu'on accorde à l'investissement public dans 

l'économie d'aujourd'hui et en fonction de ça, il faut en tirer des conclusions. Donc soit, on leur 

donne davantage de flexibilité pour que ça se fasse, soit on maintient les règles et alors on arrête 

les faux discours.   
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Annexe n°10 : Agoria – Accord sur la retranscription de 

l’interview  
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Annexe n°11 : Alstom - Retranscription de l’interview  

Gauthier Corbeau: Est-ce que vous pourriez, pour rentrer dans le contexte des Smart Cities, 

dans vos mots définir le concept de Smart City? 

Pierre Meunier: Il existe plein de définitions. Je vais commencer par Smart Mobility et puis on 

peut étendre à la smart city qui sera la Smart Mobility intégrée à d'autres solutions smart au sein 

d'une même ville et d'un écosystème. Chez nous, l'objectif d'une Smart Mobility, c'est d'offrir 

nos services aux clients. C'est apporter de la valeur essentiellement au travers de systèmes qui 

sont connectés et dans lesquels on partage des données, et apporter ces données aux passagers, 

à notre client qui est lui-même opérateur pour offrir ces nouveaux services. Alors, ça peut 

prendre plein de formes différentes. Ca peut être l'informer sur les horaires, optimiser son trajet 

dans un parcours multimodal où il va utiliser différents types de transport en série pour réaliser 

son parcours complet, aider éventuellement des passagers à mobilité réduite, les aider à trouver 

leur changement et avoir accès à une voiture particulière dans le train pour pouvoir y monter 

plus facilement avec leur chaise. Ou bien, c'est, en période de pointe, pouvoir informer les 

passagers des voitures dans lesquelles il reste de la place. Ca, c'est le système de mobilité. Après 

on peut le "pluger" dans une smart city ou un smart écosystème à partir du moment où il est lui-

même connecté vers l'extérieur et va délivrer ses données de manière partagée, éventuellement 

vers d'autres systèmes de mobilité qui ne sont pas inclus dans celui-là ou toute une série de 

services avec lesquels on peut réaliser toute une série de corrélation intéressantes: la météo, 

l'info-trafic, le système de distribution d'énergie dans la ville (il pourrait y avoir des corrélations 

à réaliser en cas de perturbations par exemple). Donc voilà comment je définirais smart cities. 

Donc objectif: nouveaux services aux utilisateurs, aux habitants de l'écosystème, aux 

intermédiaires qui les opèrent et les mettent en œuvre en étant plus connectés et en partageant 

des données. 

GC: Okay. Alors, notre travail comporte toute une partie sur la définition de smart city d'un 

point de vue théorique: comment la définissent-ils? Peut-être que sur base de ça, vous aurez des 

réactions en disant bah non on se reconnaît pas du tout là-dedans mais je pense qu'il y a quand 

même quelques concepts qui sont assez liés. Déjà, "une ville faisant usage de nouvelles 

technologies" du coup, vous avez parlé dans vos exemples des capteurs de données, du coup en 

général, c'est enveloppé. "Dans le but de créer un lieu de vie idéal et en prenant une gouvernance 

participative et informatisée, une économie durable et une mobilité optimisée et une 
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conscientisation de la population, tout en respectant l'environnement." Je pense que d'un point 

de vue "mobilité optimisée", vous avez déjà mis pas mal l'accent dessus. Mais est-ce que pour 

vous, en lisant cette définition, est-ce qu'Alstom, dans sa définition de Smart Mobility, pourrait 

s'inclure dans cette définition de smart city? 

PM: Alors, en tout cas pour le côté Smart Mobility, sans aucun doute. On a tendance à séparer 

"smart" et "green". On dit smart and green ou green and smart. Maintenant, c'est vrai que ça 

fait partie  d'un tout et on ne les dissocie pas. Ici, on a tout mis dans smart city et dans la 

définition, mais voilà, c'est purement conventionnel, ça ne change rien pour moi à la vision. La 

gouvernance participative, ça c'est un beau sujet. En fait, c'est la grosse difficulté pour moi du 

déploiement de ce type de solutions smart. C'est qu'en fait, comme on l'a dit, on interconnecte 

toute une série de dispositifs: le passager, l'usager lui-même, si je sors du cadre de la mobilité, 

mais aussi toute une série de services qui sont typiquement des responsabilités différentes. 

Même déjà un système de mobilité dans une ville donnée, il n'est pas sous la responsabilité d'un 

seul opérateur. Si on parle de la mobilité complète dans Bruxelles par exemple, il y a la STIB 

qui en gère une bonne partie mais maintenant il y a des systèmes de voitures partagées, de 

trottinettes électriques, de gens qui font du car-sharing ou du car-pôleing. Tout ça fait partie 

d'un système global et donc, aujourd'hui, cette responsabilité n'est pas dans les mains d'un seul 

acteur. Si c'est ça que voulait dire la gouvernance participative, c'est vraiment une des difficultés 

ce tronçonnage qui existe entre les responsabilités et qu'il faut mettre ensemble dans un seul 

système et c'est pas du tout naturel en fait. 

GC: D’accord. C'est super intéressant ce que vous venez de dire, parce que c'est vrai que c'était 

un point qu'on avait mis aussi en avant dans nos critiques de la définition donc c'est bien que 

vous le souligniez aussi. Notre prochaine question, c'est: dans votre entreprise, comment 

définiriez-vous votre implication dans des projets smart city et est-ce que vous avez des 

exemples? Vous avez déjà donné pas mal d'exemples avec en soi la météo et choses ainsi. Est-

ce que vous avez actuellement un projet qui est vraiment dédié purement pour une smart city? 

Ou bien ce sont plutôt des initiatives lancées par Alstom dans une optique de créer une smart 

city?  

PM: Je ne prétends pas connaître tous les projets qu'Alstom a un peu partout dans le monde 

mais je pense ne pas beaucoup me tromper en disant que pour l'instant, les projets qu'on connaît 

et auxquels on participe sont des sous-ensembles de smart cities. Alors, il peut y avoir derrière 
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une ambition de la ville ou de la région d'aller jusqu'au concept plein de la smart city mais les 

projets que j'ai en cours couvrent une partie du périmètre et beaucoup sont liés à ce qu'on appelle 

la multi-modalité et donc l'interconnexion des moyens de transport dans une ville. Notamment, 

dans ce contexte-là, Alstom développe des systèmes et un produit qui s'appelle Mastria et qui 

est une sorte de concentrateur de données à destination notamment d'une ville par exemple et 

qui va lui permettre de faire converger des données qui viennent de différents systèmes de 

mobilité mais éventuellement d'autres aussi et les combiner dans des affichages communs, dans 

des systèmes de diagnostic communs. Donc là, on a quelques projets un peu partout dans le 

monde avec différentes finalités. Par exemple, optimiser le système de transport, donc prédire 

au mieux la demande et adapter l'offre en conséquence. On a eu un beau projet à Panama je 

pense où le but était vraiment de définir l'intensité et le nombre de métros dans le système de 

métro de la ville pour qu'ils collent au mieux à la demande et éviter les congestions. Donc, il y 

a toute une série d'informations qui venaient de l'extérieur et qui observaient les conditions du 

trafic routier, des informations en cas d'événements exceptionnels, du genre un concert en ville 

au soir à 21h par exemple, bah on sait qu'au soir de 19h à 20h30 il va y avoir un pic de demandes 

pour ramener les passagers au lieu où se déroulera le concert. Donc oui, on a quelques projets, 

mais ce ne sont pas des vraies Smart Cities dans le sens où il n'y a pas toute l'ambition qu'il peut 

y avoir dans un projet Smart City complet et je pense qu'il y en a relativement peu aujourd'hui 

dans le monde. Je pense qu'il y a des ambitions, comme à Charleroi où ils ont dit qu'ils voulaient 

être l'une des premières Smart Cities en Belgique à l'horizon de 2025. Mais ce n'est pas facile 

parce qu'en général, les villes ne sont pas des opérateurs digitaux. C'est un nouveau métier pour 

elles et il faut parvenir à rassembler tous les métiers autour de la table. Donc je pense qu'il y a 

peu de vraies Smart Cities dans le monde aujourd'hui, mais des morceaux de Smart Cities, oui. 

GC: C'est très intéressant ce que vous dites. Du coup, ça mène à une question avant que je vous 

présente nos résultats, c'est: quelles sont selon vous les caractéristiques piliers d'une Smart City? 

PM: Je pense qu'on a déjà cité un peu les buzzwords. Il y a l'aspect interconnexion et 

communication de systèmes qui sont par nature hétérogènes, qui viennent de mondes et de 

fournisseurs différents et puis l'aspect donnée et gestion de la donnée qui va circuler entre ces 

différents systèmes pour enfin générer de la valeur. Donc, pour que ces données soient traitées 

et transformées. Si c'est juste pour la stocker, ça ne sert à rien, il faut qu'elle génère des 

informations des services à destination des utilisateurs de deux catégories: les opérateurs et 

l'habitant de la ville. 
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GC: Okay. Du coup, je vais vous montrer nous les six caractéristiques qu'on a trouvées dans la 

littérature. Il y a Smart Mobilité, mode de vie smart, économie smart, citoyen smart, 

environnement smart et finalement gouvernance smart. Du coup, est-ce qu'en voyant un peu 

ces six piliers là, vous pouvez vous dire bah oui, derrière ça fait sens. Est-ce que pour vous d'un 

point de vue smart mobilité et des idées d'Alstom ça fait sens ou vous vous dites que ça n'a rien 

à voir avec une smart city?  

PM: Elle est un peu dans tout. Alors, encore une fois, vous remarquerez que j'ai mis l'aspect 

green à part mais c'est peut-être un mauvais réflexe. C'est vrai que ça en fait partie. Mais en tout 

cas, les technologies ou les services sur lesquels s'appuie la Smart City, effectivement, doivent 

rencontrer les objectifs de respect de l'environnement. Le citoyen est effectivement acteur parce 

qu'il est lui-même connecté. De plus en plus, à ces différents services, ils s'abonnent à des 

services de données et des services de réservations de trajets, à différentes choses. Economie 

smart, j'ai moins l'habitude de le croiser dans les smart cities mais c'est vrai que ça fait sens. 

C'est vrai qu'on imagine un cas de la publicité personnalisée pour les passagers qui se déplacent 

et on leur dit "tiens, si vous sortez à la station de métro suivante, il ya une grosse promotion 

dans tel magasin". C'est ce genre de choses. C'est par exemple des types d'utilisation de la 

donnée que pourrait faire une ville. Elle va mixer une information liée au commerce et à 

l'économie avec une information liée à la mobilité et à la position courante des abonnés à son 

service. C'est un exemple très business oriented, très commercial mais ça pourrait être une 

valeur que crée le mix de ces différentes données.  

GC: Okay. Je ne sais pas si vous avez quelque chose à rajouter ou si on peut continuer 

l'interview. Je ne sais pas si Florine, tu as autre chose à dire.  

PM: J'aurais peut-être mis, mais encore une fois, c'est peut-être pas une vérité, mais l'aspect 

gouvernance, je l'aurais mis un peu au centre. 

GC: Donc gouvernance plus importante.  

PM: C'est vraiment un "enabler" essentiel. Il n'y aura de smart city que s'il y a quelqu'un qui 

rassemble tous les rôles autour de la table. Il faut non seulement que tous les services qui 

contribuent soient interconnectés mais, une ville devient smart si elle se dote des moyens de la 

gérer, de gérer ces données, de gérer les centres de contrôle au sens large, de gérer 
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éventuellement les différents contrats et les abonnements aux services de fournitures de données 

des différents opérateurs et, aujourd'hui, ça ne fait pas partie des missions des villes à l'heure 

actuelle. C'est un nouveau métier et donc, en termes d'enabler, il y a eu des projets. Je pense 

qu'à Anvers, il y avait un projet important de création de hub de mobilité et des systèmes 

centralisés, il n'y a pas trop vu le jour en fait je pense essentiellement parce qu'il n'y a pas eu la 

possibilité de mettre tous les acteurs autour de la table, les fournisseurs de services mais aussi 

les usagers et les futurs opérateurs. Et donc, la ville devient un opérateur d'un système digital 

et ça, ça ne fait pas partie de ses missions actuelles, donc il y a un vrai changement qui doit 

s'opérer. 

GC: Super, super! On va donc pouvoir passer à la troisième partie. D'un point de vue avantages, 

quels sont les avantages pour votre entreprise d'avoir un projet smart? D'un point de vue d'abord 

peut-être juste pour Alstom et puis peut-être pour la société en général et la ville. 

PM: Pour Alstom, ça fait partie de notre ambition de fournir de la mobilité smart donc si ça 

s'inscrit dans le cadre d'un projet d'une ville qui met en place un dynamique qui veut, ne fut-ce 

que pour notre scope, aller vers un système multimodal interconnecté, c'est une opportunité de 

nouvelles activités pour nous. Donc à ce titre, c'est super intéressant. On sait qu'il y a une 

demande. Les villes les plus dynamiques autour de ce type de sujet nous intéressent parce 

qu'elles peuvent porter des projets pilotes de Smart Mobility au sein de leur projet Smart City. 

Pour la société, on en a un peu parlé, il faut que ça apporte de la valeur en fait. Le but, ce n'est 

pas encore une fois d'avoir des réseaux de communications dans tous les sens et de données 

échangées. Il faut proposer une meilleure qualité de services aux habitants de la ville. Par 

exemple, je vais de chez moi au concert de ce soir, la ville, avec son mobility.com, me permet 

de me connecter, de dire "voilà où j'habite, le concert auquel je souhaite me rendre se trouve à 

tel endroit" et qu'on m'offre la meilleure solution pour mon trajet de bout en bout. Voilà un 

exemple pour la mobilité. Ou bien, il y a des intempéries, sujet d'actualité, elles vont perturber 

la mobilité dans une partie de la ville, on va me proposer un itinéraire alternatif. 

GC: Très très bien. Je vous propose donc de repasser sur les quatre avantages qu'on a découverts 

dans la littérature. Le premier, ça a été l'attraction de talents. C'était de se dire que le fait d'arriver 

et d'avoir des projets smart, ça amenait des personnes qualifiées et ça motivait les gens à vouloir 

travailler pour une entreprise qui avait un impact et un aspect innovant. De votre côté, est-ce 

que vous avez remarqué ça ou c'était plutôt quelque chose qui…? 
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PM: Oui, on n'a pas trop parlé de cet aspect-là. Je le vois un peu plus comme indirect, même 

s'il est important. Mais c'est vrai que pour une boîte comme Alstom qui était historiquement 

très ferroviaire, c'est plus dur. Le ferroviaire aujourd'hui et parmi le grand public n'est pas 

nécessairement perçu comme un domaine particulièrement smart et attractif. Par contre, c'est 

vrai que si on lui donne une dimension plus large de type Smart Mobility, on voit que dans les 

universités, ça devient tout de suite plus intéressant que la grosse industrie lourde de l'industrie 

ferroviaire où on fait tourner des gros moteurs et on tape sur de la taule, c'est certainement 

moins sexy. Donc oui, il y a ces aspects-là. Pour les entreprises qui participent à ce type de 

projets, c'est vrai qu'il y a un aspect attractif mais c'est pas le seul. Je pense que si les projets 

Smart Cities y contribuent, ça pourrait l'être mais vu la lenteur avec laquelle les choses se 

déploient, ce n'est pas suffisant de mon point de vue. 

GC: Puis, on avait l'apparition de pôles d'innovation. Donc, les entreprises pouvaient venir et 

développer entre elles des solutions et aussi, c'était un marché de niche et donc la combinaison 

permet de créer plusieurs entreprises qui parviennent à coopérer. Est-ce que pour vous c'est 

important le pôle innovation? 

PM: Alors là, totalement. Mais j'ai envie de dire qu'on n'a pas attendu les projets Smart Cities 

pour le faire. Il se fait qu'Alstom, dans sa démarche d'innovation, et surtout en Belgique, a une 

attitude ouverte et collaborative mais on fait ça depuis 15 ans. Il y a déjà un pôle d'innovation. 

On a créé entre industriels des axes d'innovation communs collaboratifs, là je parle d'Alstom. 

On a contribué à la création à Charleroi de l'initiative A6K-E6K qui est une conséquence du 

Plan CATCH et qui est un pôle d'innovation. Mais alors, ça c'est dans notre domaine. Il y avait 

déjà le pôle d'innovation autour des biotechnologies près de l'aéroport de Charleroi. Ces 

innovations pour moi, elles sont dans le tuyau depuis un certain temps. Je pense que les Smart 

Cities sont susceptibles de les renforcer parce qu'on va demander à différents métiers, domaines 

et secteurs de l'industrie de collaborer, mais je pense que les entreprises les plus innovantes 

n'ont pas attendu les Smart Cities pour créer des pôles d'innovation. Ca existait, ça va le 

renforcer. Je changerais donc en renforcement plutôt qu'apparition de pôles d'innovation. 

Florine Nicaise: Et donc, ça peut renforcer des pôles existants mais dans apparition, c'est peut-

être le mot qui est mal choisi, mais c'est peut-être création de nouveaux pôles d'innovation. C'est 

une supposition. 
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PM: Ca peut être, dans certains domaines et certains cas, de la création mais l'innovation 

collaborative, la création de pôles autour de thématiques, et notamment la mobilité, sont des 

choses qui sont déjà enclenchées depuis un moment mais il faudra les renforcer pour aller 

jusqu'à l'aspect Smart City. Certains qui ne se parlaient peut-être pas auparavant, maintenant, 

vont peut-être avoir des raisons de se parler et d'interagir parce qu'ils auront des projets 

communs. 

FN: Okay. Super, merci. 

PM: Donc, je ne dis pas qu'il faut l'enlever du dessin. 

GC: Un de nos troisième point était le développement du RSE et on s'était rendu compte qu'en 

mettant le citoyen au centre, ça donnait une bonne image de l'entreprise et ça permettait aussi 

de devenir une source de développement pour les RSE. Donc, que les Smart Cities seraient des 

pôles de développement. Est-ce que vous seriez plutôt d'accord ou pas d'accord?  

PM: Oui, je peux dire que oui puisque quand on justifie notre mission, elle se justifie comme 

ça en fait. Au-delà d'être une entreprise qui doit avoir une activité économique pour vivre et se 

développer, je dirais que l'ambition éthique ou sociale de l'entreprise, c'est de créer la mobilité 

de demain. Et donc, elle doit être plus intelligente pour offrir de nouveaux services, plus 

respectueuse de l'environnement. Donc oui, ça fait partie de notre profil de mission, c'est ce qui 

justifie tout ce qui est mis en place. Donc, oui je suis d'accord. 

GC: C'est très intéressant ce que vous venez de dire avec le fait de créer la mobilité de demain 

parce que c'est vraiment en lien avec l'image de marque qui est notre dernier point. C'est de dire 

que c'est vraiment une façon de se créer une image de marque et créer une loyauté avec un 

client. Donc, vraiment c'est quelque chose qui pourrait être mis en avant. Est-ce que vous êtes 

plutôt d'accord?  

PM: Je suis assez d'accord. C'est vrai pour l'image de marque des industriels qui contribuent à 

construire des Smart Cities et les solutions associées. C'est vrai aussi pour les villes hein. La 

ville de Charleroi a essayé de faire le buzz dans la presse en se positionnant comme future ville 

Smart. C'est pour changer l'image de la ville de Charleroi. Charleroi change son image comme 

Alstom change son image d'entreprise ferroviaire lourde et pas nécessairement innovante vers 
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une image plus orientée vers le futur avec des nouveaux services, digitale, à l'écoute du 

passager, etc. Ca joue un peu sur tout et sur l'image de marque d'un peu tous les acteurs. 

GC: Super! La prochaine question était du coup plus en lien avec maintenant les inconvénients 

ou défis pour votre entreprise d'un projet smart et pour la société en général? 

PM: Bah on a parlé tout à l'heure de l'aspect gouvernance. Ca, on le voit dans plein de projets 

en fait. 1, les villes ne sont pas prêtes à devenir Smart. Elles en ont envie mais elles n'ont pas 

nécessairement aujourd'hui les infrastructures et les moyens de le faire. Pour donner un 

exemple, dans une des villes italiennes, je pense à Surin, il y a un projet comme ça de Smart 

City et Smart Mobility mais, en fait, personne ne s'est vraiment positionné pour en être 

l'opérateur. Donc, finalement, ce sont les chemins de fer italiens qui ont dit "eh bien, en matière 

de mobilité, la Smart Mobility dans une Smart City commence par le train". Pourquoi? Parce 

que les gens qui entrent et sortent de la ville et qui le font en mobilité conductible, ce sera 

généralement en train. Bon, ils vont pas dire le contraire, c'est leur métier. Mais donc, les 

chemins de fer italiens se sont positionnés comme opérateurs de la mobilité dans la ville et donc 

développent toute une série de partenariats pour disposer de la technologie nécessaire pour 

mettre en place le système Smart mais aussi créer une nouvelle activité et un nouveau business 

qui sera de l'opérer. Alors est-ce qu'il est simple que ce soit l'opérateur ferroviaire qui opère 

toute la mobilité d'une ville? Bon, débat. Est-ce qu'ils ne vont pas s'arranger du coup pour que 

le train soit le mode de transport le plus utilisé ou qu'on prenne le métro plutôt que le bus? Mais 

ça met en évidence la difficulté dont on parlait: les villes ne sont pour le moins pas prêtes et la 

Smart City ne verra le jour que si on met autour de la table tous les acteurs qui pourront y 

contribuer. Donc, ça, c'est sans doute la difficulté qui fait qu'aujourd'hui, on ne voit pas 

forcément de grands projets vraiment aboutir aujourd'hui, mais des bouts de projets, oui. Donc, 

ça c'est une difficulté, après on peut parler de difficultés techniques. On parlait de récolte de 

données, c'est quelque chose qui ne se fait pas forcément rapidement. Les systèmes ont été créés 

de manière hétérogène avec leur propre écosystème de gestion de données, d'environnement, 

etc. Et donc, pour se les échanger, ça pose des problèmes. Ils ne se comprennent pas entre eux 

d'où la nécessité de développer des chapeaux qui vont rassembler les données de tout le monde 

et les traduire dans un même langage. Un autre aspect est la cybersécurité. Le risque d'intrusion 

entre les systèmes puisque ça rajoute des connexions et complexifie les problématiques de 

cybersécurité. Il y a aussi l'airgap pour pouvoir accéder aux gens donc la 5G va pouvoir être un 

bel enabler des Smart Cities puisque les villes qui auront pu déployer la 5G offriront à 
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quiconque qui disposera d'un mobile connecté en 5G des flux d'informations, d'une 

disponibilité, d'une rapidité d'échange de données qu'on ne connaît pas complètement ni partout 

avec les technologies de communication sans fil qu'on a.  

GC: Okay, okay. Je vais vous présenter nos inconvénients. Ils sont relativement liés. Le 

premier, c'est que le concept est flou. C'est très compliqué de l'insérer dans une stratégie. On a 

juste une base de ce qu'est le concept mais on ne sait pas vraiment comment le définir. On l'a 

vu tout au long de l'interview, c'était vraiment le fait d'avoir des initiatives mais c'est assez 

nébuleux. Pour Alstom, comme le concept est flou, est-ce que ça peut être considéré comme un 

frein? 

PM: Oui, il y a un certain flou mais qui est lié à la complexité et au gap entre la situation 

d'aujourd'hui et l'ambition considérée comme utopiste. Le gap est trop grand. Il n'y a aucun 

système sur Terre capable de faire un step aussi important en une fois. Mais le fait qu'on ait des 

projets de morceaux de Smart Cities montre bien qu'on va y aller et donc on va tendre vers des 

villes plus smart. C'est juste que ça ne se fera pas en une fois. Ca va se faire étape par étape et 

dans certaines villes qui ont peut-être plus de moyens de base ou plus de projets axés vers le 

Smart. Donc ça va aider à rendre aussi le concept moins flou puisque les gens vont le vivre 

concrètement sur des morceaux et puis ensuite, ce sera un problème de mise à l'échelle et de 

déployer ce concept Smart sur un maximum de services. 

GC: C'est intéressant ce dont vous parlez avec ce principe d'échelle parce que justement, notre 

deuxième point, c'est la scalabilité. On s'est rendu compte que les projets de Smart Cities, c'était 

un peu des projets one shot. On développe une solution par exemple pour la ville de Charleroi 

mais on ne sait pas spécialement reprendre cette solution et l'appliquer à la ville de Bruxelles 

par exemple. Est-ce que dans le milieu ferroviaire, est-ce que c'est quelque chose qui vous 

parle? 

PM: Je pense que c'est juste une réalité, ne fut-ce que parce qu'il y a des choses qui existent 

dans les villes aujourd'hui. Il existe des systèmes d'information, des services qui sont déployés 

et sont eux-mêmes déjà digitalisés, et ont déjà une base existante. Et cette base existante, il 

faudra la prendre en compte et donc, c'est vrai que transformer Charleroi ou Bruxelles en Smart 

City, ça ne va pas se passer de la même manière, ce ne sera pas le même chemin. Il va y avoir 

des différences techniques qu'il faudra prendre en compte. Si je reprends l'exemple du transport, 



 

 

185 

à Bruxelles, c'est la STIB, à Charleroi c'est l'OTEWE anciennement TEC. Ce sont des systèmes 

de transports qui sont différents donc on ne doit pas les intégrer de la même manière. Mais une 

fois qu'on l'a dit, il faut l'assumer et juste savoir que ça se passera comme ça, c'est juste une 

réalité. Et donc, notre stratégie avec la fameuse plateforme dont je parlais tout à l'heure, 

Maestria, c'est plutôt de dire que je crée une plateforme qui est commune mais qui est 

suffisamment versatile que pour pouvoir se connecter à des systèmes qui vont être différents 

même si à la base, ils font la même chose. Il y aura toute une couche d'adaptation qui sera 

différente de ville en ville. Ca c'est notre approche. 

GC: Le troisième point, ce sont les ambitions utopistes. On en a déjà un peu parlé puisqu'il faut 

déjà que les citoyens soient d'accord avec les solutions qui sont proposées. Et il faut aussi que 

les solutions qui sont proposées par les entreprises soient en accord avec la réalité du terrain, 

que ce soit des choses qui soient utiles et possibles d'être mises sur place. Et, deuxièmement, 

les projets ne sont pas liés entre eux. On a plein de petites initiatives individuelles mais on n'a 

pas un projet Smart City global qui est créé de A à Z où tout le monde est mis autour de la table. 

PM: Exact. Enfin, sur le [38:06], je suppose que ça va changer. C'est aussi un problème de 

génération, je dirais. Pour les générations plus jeunes et celles qui ont suivi mais c'est plus 

naturel pour vous deux par exemple, d'avoir un smartphone en permanence dans sa poche, d'être 

connectés, d'être abonnés à toute une série d'applications qui vous offrent différents services, 

etc. Ca vous paraît juste normal alors que, dans une ville, il y a des populations de toute 

génération et ,pour d'autres, ce n'est pas naturel et difficile à utiliser. Ca paraît même 

potentiellement dangereux "Oulala j'ai un truc dans ma poche qui doit me suivre partout". Donc, 

c'est vrai que le fait que l'usager est un acteur du système et qu'il est connecté à la Smart City, 

ça peut créer des peurs.  

GC: Oui. Et c'est vrai que, et ça fait un peu un lien avec le quatrième point qui est l'éthique, 

c'est que le citoyen peut être épié, il y a des obligations GDPR, on parle du pro-ratage. Donc, 

voilà c'était le quatrième point d'inconvénient. 

PM: Ca finira par s'atténuer. Il faut arriver à l'expliquer et on est probablement aller trop loin 

parfois. Il y a eu des incidents avant qui ont mené à ce principe de GDPR et des notions de 

cybersécurité. En tout cas, techniquement, on aura la possibilité de le gérer. On est plus fort 

aujourd'hui qu'il y a quelques années avec tout ce qui s'est développé dans le domaine de la 
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cybersécurité et de la protection des données. Donc, on est mieux aujourd'hui qu'avant mais il 

faut arriver à convaincre, qui plus est tout le monde et ce n'est pas facile. C'est un sujet 

compliqué. 

FN: J'ai juste une petite question avant qu'on passe à la suite. Est-ce que du coup chez vous, 

dans l'application de ces normes GDPR, vie privée, etc., c'est important et c'est un processus 

qui a été compliqué à intégrer dans la boîte ou, finalement, vous aviez pas ce genre de problèmes 

et vous aviez déjà pris la responsabilité de, de votre côté, mettre en place des systèmes pour 

assurer la sécurité des données privées? 

PM: Au sein de l'activité de l'entreprise ou…? 

FN: Bah par rapport à tous ces projets Smart justement qui sont très connectés et ce genre de 

choses.  Vous aviez expliqué le projet au Panama, est-ce qu'il y avait déjà cette dimension de 

protection des données ou alors ça a été une contrainte de devoir se plier à ces nouvelles 

régulations ?  

PM: Oui, c'est relativement nouveau — dans notre domaine et comme dans d'autres — mais 

maintenant, je pense que ça doit faire environ cinq ans que ça nous paraît naturel, je dirais, de 

devoir traiter ce genre de problématiques. On a maintenant en interne des compétences et des 

équipes qui sont en charge de ces différents aspects. Donc, oui, c'est une difficulté qui est 

relativement nouvelle parce que cinq ans, ce n'est pas tant que ça, mais ça devient des 

automatismes. 

FN: Super, merci. Je laisse Gauthier reprendre le fil. 

GC: On va juste entamer sur les cinq minutes qui restent, la dernière partie de notre 

questionnaire. Ce sont les points d'attention qui sont plutôt des facteurs clés de réussite ou des 

facteurs clés d'échec. Quels sont-ils pour faire d'un projet Smart City une réussite? 

PM: J'ai peur de me répéter mais c'est mettre les acteurs autour de la table et la gouvernance. 

C'est vraiment un point d'attention clé. Et ne pas vouloir aller trop vite. Je pense que si le projet 

est trop ambitieux, il est voué à l'échec. Il vaut mieux y aller pas à pas et de manière 



 

 

187 

incrémentale — en roadmap. C'est essentiel. Il vaut mieux ça que de lancer le gros projet qui 

échouera.  

GC: Okay okay. C'est très intéressant parce que du coup, on a plus ou moins les mêmes 

découvertes dans notre recherche. Dans les points d'attention, on avait les politiques locales, 

c'est-à-dire d'un point de vue régulation. Il faut faire attention aux Smart Cities et avoir une 

conscience des citoyens. On a vu un besoin d'éducation aussi puisque sans elle, il n'y a pas 

d'adoption. Il faut donc informer le citoyen. Avoir un citoyen formé permet donc de ce fait 

d'avoir un citoyen qui peut soutenir les projets et créer des investissements publics. On parlait 

donc justement des villes non-prêtes par manque d'infrastructure et de moyen, peut-être que 

ceci pourrait être une idée. Et, le dernier point était d'un point de vue de l'implication des parties 

prenantes: s'assurer d'avoir une vision commune, s'assurer de n'oublier personne et que les 

citoyens soient bien au centre et qu'on les écoute pour les solutions qu'ils développent. Avez-

vous d'autres idées ou des oppositions? 

PM: Je ne sais pas si l'idée est d'en faire un top 3 mais pour moi, il manque dans la liste l'aspect 

incrémental. Le fait que ça ne puisse pas être un échelon brutal. Ce n'est pas écrit là mais ça me 

paraît super important car ce sont des visions super ambitieuses donc les projets peuvent être 

ambitieux mais ils doivent être raisonnables.  

GC: Okay. Bah voilà, si vous n'avez rien d'autre à dire, moi j'ai fini de mon côté. Avez-vous 

d'autres idées desquelles vous auriez voulu parler? 

PM: Je pense qu'on a fait le tour de la question. 
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Annexe n°12 : Alstom – Demande d’accord écrite sur la 

retranscription de l’interview  

 

 

Monsieur Meunier nous a donné son accord oralement pour enregistrer, retranscrire mot pour 

mot et utiliser l’interview dans le cadre de notre mémoire. Cependant, nous n’avons pas réussi 

à obtenir une confirmation écrite de ces dires après l’avoir contacté par mail.  
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Annexe n°13 : AGC - Résumé de l’interview  

Place de l’innovation : 

AGC dédie environ 1,5% de son chiffre d’affaires en R&D. 

« Innover est essentiel pour la survie d’une entreprise, les métiers historiques, traditionnels, 

doivent relever le défi de l’innovation, d'autant plus que la production de verre émet du CO2 

principalement au niveau de la fusion. Par contre lorsque le verre est installé il contribue 

significativement à épargner du CO2. Il faut savoir que pour une tonne de CO2 qu’AGC émet 

à la production, il y a entre 10 et 11 tonnes de CO2 qui sont épargnées à l'utilisation, pendant 

la durée de vie du verre une fois installé. Dans ce sens, le verre est un produit remarquable, il 

joue un rôle clé dans le bâtit. » 

« Par ailleurs, nous avons un programme de recherche dont l’objectif est réellement de réduire 

l'empreinte carbone, par exemple en aidant à émettre moins de CO2 dans les habitations. »  

AGC utilise de nouvelles méthodes de vente en prenant un rôle plus proactif pour accélérer la 

pénétration du marché de ses produits les plus performants en matière d’isolation : prenons par 

exemple le projet Fineo (un double vitrage sous vide aux mêmes performances qu’un triple 

vitrage – mais qui utilise moins de matières premières et permet de changer les vitrages sans 

changer les châssis). L’entreprise a décidé de le vendre, dans sa phase d’introduction, 

directement au client final, pour un segment particulier, en vue de le faire connaître rapidement 

et afin d’avoir un retour direct sur les points d’améliorations. Il s’agit ici d’initier un 

positionnement B2C, tout en développant progressivement des partenariats forts avec nos 

clients pour les phases ultérieures. 

Définition de SC : 

cfr. Roue 

Intelligence et sustainability sont les points les plus importants chez AGC 
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Comparaison avec la définition de travail de SC : 

Mr Jardinet marque son accord et estime qu’elle reprend les points importants. Il rajoute 

toutefois la notion d’habitat : dans les villes, dépendant des sources, entre 50 et 60 à 70% du 

CO2 vient de l'habitat et du sol. 

Implication d’AGC au niveau des SC: 

Il n’y a pas encore de division Smart City, l’entreprise a cependant un groupe de personnes qui, 

au niveau mondial, identifie les piste de développement possibles pour de nouveaux business. 

« On a un groupe au niveau mondial, géré par moi-même pour la partie plus marketing et par 

le CTO pour la partie technologique. Notre objectif est d’identifier les nouvelles opportunités 

et d’en définir le potentiel.  » 

Il y a 7 dimensions : 

1) Energy saving 

Toutes les technologies pour épargner l'énergie consommée (core business avec vitres). 

2) Energy generation 

Cela comprend le photovoltaïque et principalement ce qu’on appelle le Building Integrated 

Photovoltaics (BIPV). 

Début 2000 => AGC produit elle-même des verres pour les panneaux photovoltaïques. 

2005-2010 =>  La Chine met en œuvre une stratégie pour reprendre le leadership mondial. Les 

clients européens disparaissent car ils ne sont pas assez compétitifs. La production de panneaux 

photovoltaïque disparait en Europe. 

« Le BIPV (Building Integrated Photovoltaics) intègre le photovoltaïque dans la fenêtre 

existante où dans le toit existant. C’est une activité qui exige une approche sur mesure 

(contrairement au photovoltaïque classique, évoqué ci-dessus – qui est une activité de modules 

standards). Il est beaucoup plus difficilement délocalisable en Chine. AGC teste une nouvelle 

approche: il s’agit ici de discuter avec les villes pour tester des approches par quartier par 

exemple, afin de produire de l'électricité au-delà du besoin d’un bâtiment unique, pour un 

ensemble de bâtiments, voire pour un quartier. » 
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« Nous voulons encourager et aider les villes à installer ces nouvelles technologies plus 

rapidement pour leur permettre d’atteindre, en 2030, certains objectifs en termes de CO2, mais 

aussi pour avoir des économies d'échelle en termes de coûts. Le développement des Smart Cities 

nous encourage à développer de nouveaux canaux de communications. AGC est très bien 

organisé pour convaincre les décideurs qui possèdent un bâtiment, ou l'architecte ou le maître 

d'œuvre. Engager le dialogue avec les villes est vraiment une nouvelle approche liée aux Smart 

Cities.» 

3) Connectivité 

C’est un aspect totalement neuf qui  découle de l’expertise plus automobile où historiquement 

les constructeurs japonais ont pris le parti de développer des antennes, qui étaient invisibles. 

AGC a développé une compétence particulière pour cacher des antennes dans le verre. 

« Maintenant, avec les Smart Cities, avec la 5G qui graduellement devrait être de plus en plus 

présente, on a décidé d’utiliser cette compétence technique dans le domaine du bâtiment pour 

cacher les antennes. Nous avons notamment intégré des antennes 5G dans la fenêtre du 

bâtiment, avec un réel focus sur la dimension esthétique. Nous proposons au final une antenne 

quasi invisible. Ceci nous permet d’adresser un élément clé qui est que les villes ne veulent plus 

avoir des antennes visibles, la population ne l'accepte plus. Et pour la 5G, où il faut une antenne 

quasiment tous les 200m, si on ne veut pas avoir des antennes partout dans la ville, ce produit 

que nous proposons est vraiment une excellente solution. Là aussi le travail avec les villes et 

les départements Smart Cities est une voie intéressante. » 

4) Bien-être des gens 

« Nous travaillons sur plusieurs axes qui permettront aux villes d’améliorer la qualité de vie 

de leurs citoyens. Au-delà du confort thermique et acoustique par exemple, le verre pourrait à 

terme jouer un rôle sur la qualité de l’air, la pollution, la transmission des virus (nous avons 

par exemple un verre antibactérien). On a quelques activités sur le bien-être des animaux 

notamment les oiseaux, pour empêcher qu’ils ne s'écrasent sur les fenêtres de grands bâtiments. 

Il y a des opportunités c’est certain et le verre est un matériau qui permet d’intégrer un large 

éventail d’innovations technologiques. » 
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5) Urban farming 

« Là aussi on commence à avoir une première offre. L’aspect intéressant, c'est que les plantes 

pour grandir ont besoin de CO2. Evidemment, dans les villes il y a pas mal de CO2 qui est émis 

par différentes sources (voitures, chauffage, production industrielle, etc.). Avoir une 

agriculture en ville permettrait de réduire les quantités de CO2. Il s’agit de produire là où les 

aliments sont consommés. Cela diminue notamment les besoins de transport. Il y a clairement 

de plus en plus d'intérêt pour ce genre d’approches. C’est un secteur auquel nous sommes 

attentif. » 

6) Mobilité 

« On est en contact avec notre division sœur qui est en charge de la mobilité. Il y aura 

certainement des connexions sur les solutions entre la voiture - ou quel que soit le moyen de 

transport futur qui sera utilisé  - et la ville puisqu'elles devront communiquer. Avec l’arrivée 

de la voiture autonome, nous pourrions imaginer des liens entre le bâtiment et l’automobile 

dans la ville. Ces 2 mondes, qui jusqu’à présent était totalement indépendants, pourraient se 

rapprocher. L’interconnectivité entre le bâtiment et l’automobile pourrait être une évolution à 

venir. » 

7) CO2 saving. 

Nos caractéristiques des SC : 

Similaire à la roue.  

« On a pris une roue qui mettait un peu plus en exergue les points sur lequel nous nous 

travaillons, mais c'est très proche. » 

Avantages : 

« Comme je le disais au début, nous avons toujours travaillé à l'échelle d'un bâtiment ou d'un 

donneur d'ordre. Parfois, c’était un peu plus large.. Le fait de travailler à une échelle différente 

change la perspective. Nous devons adresser l’aspect sociétal au sens large. » 

« Au début l’entreprise doit travailler et investir pour comprendre les besoins et être capable 

d’offrir une solution . Par la suite, une fois que la ville émet un appel d'offre, les règles du jeu 

sont totalement différentes de celles auxquelles nous sommes habituées. Souvent la règle du jeu 
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est très simple, le moins cher remporte l’affaire. Donc si on a mis des efforts, des moyens 

financiers pour développer une solution pertinente et innovante pour la ville et que la 

formulation de  l'appel d'offre fait en sorte que c'est le moins cher qui l'emporte finalement, 

cela reste très limitatif et peu encourageant, avec un risque fort de ne pas être retenu pour le 

projet au profit de solutions moins performantes ou moins innovantes. . » 

Nus sommes convaincus qu’il y a un chemin de collaboration entre à mettre en place entre les 

villes, les industriels, les citoyens. Il s’agit de mettre en place une  alchimie positive qui permet 

d’innover, de tester des solutions nouvelles pour le bénéfice du  citoyen et pour la société au 

sens large. Les gestionnaires des villes et l’industrie doivent s’y retrouver financièrement aussi 

parce sinon il n'y a pas d'avenir, tout en respectant la neutralité et les règles de marché public. 

L’enjeu est de  trouver un équilibre bénéfique pour tout le monde, qui respecte la loi ou qui fait 

évoluer la loi pour permettre ce genre de développements et d’innovations. » 

Nos avantages : 

1) Attraction de talents 

Les villes sont en concurrence avec d'autres villes pour attirer les talents pour avoir le plus 

d'activités possibles.  

« Les jeunes ne veulent plus, à juste titre, aller dans les villes polluées où la vie n'est pas 

agréable et donc la précédente roue est indispensable pour pouvoir attirer les talents. » 

2) Pôles d’innovation 

Il faut travailler en consortium.  

Souvent la ville a une idée de ce qu’elle veut atteindre, mais pas nécessairement la 

connaissance des solutions qui lui permettront d’atteindre ses objectifs. Bien entendu, le verre 

peut être une partie de la solution mais souvent il faudra apporter une perspective plus 

complète à la ville. C'est donc à l'industrie, au marché au sens large, de se structurer et de 

trouver des bons modèles de collaboration afin d’apporter la solution complète à la ville. » 

« Evidemment, le challenge sera alors  d'aligner les intérêts de différentes sociétés sur le mode 

de collaboration. » 
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« Les pôles d'innovation oui, mais, pour l'innovation technologique c'est plus ponctuel. Ici 

l’idée est de développer un business à réaliser ensemble. Cela   va plus loin pour moi que 

simplement l'innovation, qui est souvent plus orientée sur la technologie. » 

3) RSE 

« C’est quelque chose que souhaite la ville. C’est important également de le mentionner et pour 

nous de nous inscrire dans cette approche.. Un des points que tu n'as peut être pas évoqué, 

mais que tu voudras peut-être évoquer plus loin, c'est que certainement le pouvoir de décision 

des villes est se renforce. Il y a 10 ou 20 ans les éléments clés se décidaient davantage au niveau 

national. Nous constatons que les villes ont, pour les raisons que tu viens d'expliquer, réalisé 

qu’elles devaient être plus proactives et qu’elles devaient prendre beaucoup plus de décisions. 

L’idée est d’aller plus vite et de façon plus fluide. » 

« Les villes ont pris de plus en plus de pouvoir de décision parce que cela semble plus simple, 

plus rapide, plus proche du citoyen. C’est probablement aussi plus respecté par le citoyen pour 

cette raison-là. » 

Inconvénients : 

1)  « On est une entreprise industrielle et quelque part on s'éloigne de plus en plus 

de notre cœur de métier » 

« C'est toujours compliqué quand on s'en éloigne parce qu’on va en zone inconnue. Le risque 

de se tromper est plus important et il faut l’accepter. » 

Il faut plus expérimenter et tenir dans la durée parce que les choses vont beaucoup moins vite 

quand on quitte son corps métier. La prise de risque est plus élevée.  

« On essaie toujours d'avoir quand même un pied dans ce qu’on connait parce qu’il y a 

tellement d'inconnues qu’on risque de commettre des erreurs et qu'on veut quand même pouvoir 

compenser par des choses qu'on maîtrise. A ce stade, on est peu intéressés d’avancer dans des 

domaines qui sont totalement disconnectés de notre métier de base, un ancrage minimal est 

nécessaire pour avoir un avantage compétitif sur le long terme. » 

Il y a une volonté de toujours avoir quelque part un certain lien avec le core business et puis 

graduellement s’étendre.  
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« Ça représente un gros challenge. Discuter avec des politiciens c’est un gros challenge, 

discuter avec des citoyens c’est un gros challenge, discuter dans un consortium c’est un gros 

challenge. Accumuler ces challenges, qui individuellement sont déjà importants, cela engendre 

évidemment une certaine  complexité, qui doit être gérée. » 

« Par contre, souvent c'est un terrain qui est inexploité, donc c'est un gros challenge pour tout 

le monde, pour tous les entrants potentiels. Dès lors, nous n’avons pas nécessairement plus 

d’inconvénients que d'autres sociétés qui se lanceraient dedans. » 

2) Il faut également développer les technologies  

« Mais nous avons cette expérience, donc je ne crois pas que ce sera plus compliqué que ce 

nous avons fait par le passé. Je dirais que c'est plutôt l'aspect innovant, en dehors du monde 

technologique, qui est l'élément totalement nouveau. »  

Ce sont les business models qui sont nouveaux.  

Nos inconvénients : 

1) Scalabilité 

« Nous voulons développer des approches, des méthodologies réplicables auprès de plusieurs 

villes. Sinon  ce n’est pas possible. A terme, ce n’est ni profitable pour la ville ni pour nous.   

Ce que nous voulons, ce n’est pas pas nécessairement un mode d'emploi parfait dès le début 

mais une approche qui dit ‘en première phase on fait ceci, en deuxième phase on fait cela,…’ 

et donc qu'on ait une méthodologie réplicable qu’on peut décliner beaucoup plus rapidement 

ailleurs, qui s'appuie sur une crédibilité puisque ça a fonctionné :  voilà le rôle des uns et des 

autres. Alors peut-être qu'on devra l'adapter au fur et à mesure, mais notre objectif est bien 

d'avoir une approche réplicable moyennant certaines adaptations raisonnables. Le scalability 

c'est pour nous une condition sine qua non parce que ce n’est pas payable pour nous et ce n’est 

pas payable pour la ville. » 

La scalability et la réplicabilité sont vraiment des éléments clés 
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2) Ambitions utopistes 

« C’est très vrai, on se rend compte comme tu le dis que par la force des choses, les gens qui 

ont moins de moyens sont ceux qui ont des habitations qui sont en moins bon état et c'est là où 

la pollution est la plus élevée. Historiquement ce qu’AGC à fait, c'est plutôt se concentrer sur 

le moyen-haut de gamme parce que c'est plus rentable. Par contre, par rapport à l'objectif 

sociétal du CO2, à la limite ces segments vont faire les travaux de rénovation eux-mêmes et 

n’auront pas besoin d’aide particulière pour les réaliser. Ils ont plus de chances, plus de 

moyens, peut être une plus grande conscientisation contrairement à ceux qui ont des revenus 

plus faibles. C'est pour ces derniers qu’il y a le plus à faire pour la ville. C'est là où le bâti est 

dans le plus mauvais état. Nous sommes donc forcés d'aborder la problématique. Nous devons 

innover au niveau du business model parce que cette partie de la population-là réagit d'une 

autre manière : on a besoin d'une autre solution pour l’adresser. » 

3)  L'éthique  

« C’est un point d'attention, oui. C'est clair qu’a un moment on doit bien rentrer en contact 

avec le citoyen d’une manière ou d’une autre à un moment donnée dans un quartier et 

évidemment les données dont on aurait besoin doivent respecter la loi. C'est un point 

d'attention, parfois un point de frustration parce que voilà, par exemple, nous aimerions 

connaître la consommation énergétique au niveau de chaque bâtiment individuel, parce que ça 

permettrait de proposer une solution idéale pour ce bâtiment-là. Cela pourrait être dans 

l'intérêt du citoyen, mais l’information n'est pas disponible. Toute la difficulté c'est d'avoir 

accès à cette information-là avec le consentement du citoyen, au bon moment. » 

« C’est quelque chose qui rend les choses un peu plus compliquées mais c'est comme ça et on 

doit suivre un certain processus, on doit impliquer le citoyen et à un certain moment il dit « oui 

ça va j'ai compris quel est mon intérêt et j'ai compris que cette information-là va me servir 

aussi je suis prêt à la partager moyennant certaines conditions légales » donc c'est quelque 

chose qu’on gère. » 

« Un autre point peut-être que tu n’as pas abordé et que je souhaiterais souligner par rapport 

aux inconvénients c'est la complexité. Je pense à ça notamment par rapport à l’energy 

generation, c'est que les villes, et nous aussi d'une certaine manière,  semblent parfois perdues 

par rapport à la masse de solutions qui sont proposées et qui sont tout à fait interreliées. » 
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Points d’attention 

Mr Jardinet marque son accord avec tous les points, déjà évoqués dans les différentes parties 

précédentes. 

1) Politique locale 

Parallèle avec la ville qui a un gros pouvoir décisionnel : il faut être sûr que quand l’entreprise 

arrive avec un projet, ce soit en accord avec la politique locale les régulations. 

2) L'implication des parties prenantes  

Parallèle avec la complexité. C'est être sûr que tout le monde voit les choses de la même 

manière, c’est être sûr que tout le monde est bien impliqué, que quand on design une solution, 

on n'oublie pas le citoyen ou end user (même si ce n’est pas le citoyen lui-même). 

3) Besoins d'éducation  

Si la population ne voit pas l'intérêt par rapport aux nouvelles solutions proposées, elle ne va 

pas les adopter et si elles ne sont pas adoptées elles ne servent à rien. En plus de ça qui dit 

citoyen éduqué, dit soutien de la part du citoyen. Si le citoyen soutient le projet, la ville va 

vouloir continuer, l’entreprise pourra donc réinvestir, il y a des nouveaux projets donc ça fait 

un effet boule de neige. 
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Annexe n°14 : AGC – Accord sur la retranscription de 

l’interview  
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Annexe n°15 : Définition utilisée par AGC pour définir Smart 

City  
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Annexe n°16 : Proximus - Résumé d’interview  

1. Présentations 

Après les présentations d’usage, Mr Lhostte a détaillé son parcours de carrière avant de nous 

expliquer sa position actuelle chez Proximus en tant que Head of AnalyTIC, Things & 

Applications.  

Ensuite, il a décrit l’entreprise Proximus :  

L’entreprise réalise un CA d’à peu près 6,5 milliards d’euros par an. Il est divisé en 3 pôles : le 

résidentiel (3,5 milliards €) les entreprises (1,5 milliards €) et BICS (1 milliard €). Proximus a 

entre 12 et 13 milles employés. 

En ce qui concerne l’innovation, il nous a précisé que c’était un point très important chez 

Proximus, lui-même étant à la tête d’une section très portée sur l’innovation. Il a également 

expliqué que certains ont une grande liberté en termes de budget et de possibilités d’innovation, 

tandis que son département est soumis à une innovation plus structurée, avec des budgets fixes 

et attentes de résultats explicites. 

2. Smart City 

Pour définir le concept, Mr Lhostte part des besoins d’une ville. Il en a cité trois : sécurité, 

mobilité et économie. Selon lui, une Smart City est une ville qui fait usage des nouvelles 

technologies, par le biais de données et de leur analyse afin de répondre aux besoins de la ville.  

De manière générale, il a marqué son accord avec la définition de Smart City proposée dans 

notre mémoire, en ajoutant toutefois la notion de sécurité, qu’il juge comme capitale. Il entend 

par sécurité la sécurité interne à la ville et non pas la sécurité des données ou des systèmes.  

Proximus est impliqué dans un grand nombre de projets liés à la Smart City : caméras 

intelligentes, parking connecté, déploiement de 5G, etc.  

Au niveau des caractéristiques, il a à nouveau marqué son accord avec les caractéristiques 

présentées, en nuançant à nouveau sur l’importance de la sécurité des villes.  
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3. Avantages 

En ce qui concerne les avantages, Mr Lhostte note que ce type de nouveaux projets ouvrent de 

nouvelles opportunités pour Proximus, ce qui est toujours bénéfique. Il explique notamment les 

projets de Smart Mobilité et l’utilisation de nombreuses technologies comme le machine 

learning ou l’Internet des Objets. Tous ces nouveaux marchés sont une opportunité pour 

Proximus, qui se déploie de plus en plus dans de nombreux secteurs liés à la technologie. 

Il mentionne également l’opportunité de développer des projets à très grande échelle sur le long 

terme, ce qui est un avantage non négligeable pour les entreprises de manière générale. 

Après avoir présenté les avantages que nous avions découvert, il a approuvé trois d’entre eux : 

• Les pôles d’innovation qui apparaissent effectivement et font avancer la technologie 

• La dimension RSE, qui est au cœur du développement de Proximus et dont les Smart 

Cities sont un élément 

• L’image de marque : le côté « green » et innovant est effectivement bon pour l’image 

de marque 

En revanche, pour l’attraction de talents, sa réponse était plus mitigée : les Smart Cities peuvent 

attirer des talents, mais l’entreprise agissant dans des projets Smart Cities n’est pas forcément 

plus attrayante qu’une autre juste grâce à ce facteur. 

4. Inconvénients  

L’inconvénient majeur relevé par Mr Lhostte est la complexité des projets qui demandent une 

modification fondamentale et en chaine pour la ville. Ces projets doivent s’interconnecter de 

manière intelligente et structurée. Il a également noté le manque de cohésion et de budget au 

niveau des villes, qui bloque parfois le développement de certains projets. Un autre problème 

inhérent au travail avec les villes est la complexité des marchés publics et la lenteur parfois 

extrêmes des services publics 

De manière globale, il a marqué son accord avec les inconvénients présentés, les qualifiant de 

« macro » car ils reprennent de manière générale les éléments plus spécifiques qu’il a pu 

avancer par ailleurs. Il souligne majoritairement la question de l’éthique comme étant un sujet 

très important et complexe. L’adoption de la technologie n’est pas la même partout, dans le 

nord du pays les habitants sont plus ouverts à l’utilisations de caméras (ville de Malines en est 
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un exemple) qu’en Wallonie. Le même constat est fait pour le déploiement de la 5G, là où le 

Nord met la pression sur Proximus pour déployer les antennes plus vite, le Sud fait retirer une 

partie de ses antennes. 

5. Points d’attention 

Le plus important est de s’assurer que les villes sont effectivement en mesure de passer le pas 

et lancer des projets, en termes de budget, mais aussi d’envie. Il faut, selon lui, être capable de 

créer des visions long terme sur 5, 10 ans et sur base de cette vision créer un plan d’action (plan 

sur 8 ans en général et non pas jusqu’à la prochaine élection dans 4 ans). On comprend les 

besoins de la ville (sa vision) et sur base de cela on peut analyser plusieurs solutions et choisir 

la plus adéquate (plan). 

La lenteur des marchés publics était aussi un point d’attention qu’il a soulevé tout au long de 

l’interview. Il estime qu’ils se justifient pour éviter les abus et les « copinages » mais que leur 

rigidité et le temps qu’ils prennent sont un réel découragement. Il mentionne que le fait 

d’investir énormément de temps et de ressources dans un marché public pour le voir partir chez 

une entreprise concurrente sur base quasiment unique du prix est une énorme frustration dans 

le fait de travailler avec des villes.  Par ailleurs, les marchés publics sont souvent affaire de 

plusieurs mois voire années, ce qui crée une inertie dans les projets qui peut bloquer les projets 

d’innovation (même hors Smart Cities). 

Les points d’attention relevés dans notre mémoire lui semblaient cohérents et reprendre la 

plupart des idées avancées lors de l’interview. Il était parfaitement en accord avec l’aspect 

éthique mais tenait à souligner que toutes les technologies ne sont ni bonnes ni mauvaises à la 

base, c’est la façon dont on les utilise qui est déterminante.  
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Annexe n°17 : Proximus – Accord sur le résumé d’interview  

 

 

 

 

 



	
	

	
	



 
	
	
	 	


